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Urkundliches 


zur 


Geschichte  des  Defensiv-Bundnisses  von  Frankreich  mit  der  Schweiz  1777. 

(Briefe  von  Ludwig  XVL,  Friedrich  dem  Grossen  u.  s.  w.) 


X  nos  Xrh  chers,  grans  amiSy  Allies,  et  Confederes,  les  Avoyers,  Landammes  et  Conseils  des 
louables  etats  catholiques,  de  Lucerne,  Uri,  Underwaldy  le  hautetlebas,  Zug,  Glaris^ 
Eribourg ,   Soleure ,  Appenzell,  la  Republique  du   Valais  et  l'Abbe  de  St.  Gall. 

d.  d.  22.  Mai  1775. 


Louis  par  la  gräce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre. 

TrSs  chers  grans  Amis,  Allie's  et  Confe'de're's  l 

^ous  avons  regu  avec  d'autant  plus  de  sensibilite  et  de  satisfactiou  les  assurances  de  ZSIe 
et  d'attachement  contenues  dans  Vötre  lettre  du  28  Nov.  dernier*)  que  dans  des  gouvemements 
aussi  sages  que  ceux  de  Vos  Republiques,  elles  ne  sont  sans  doute,  que  l'expression  d'un  senti> 
ment,  consolide  par  l'experience  de  plusieurs  siecles,  et  que  Nous  voyons  Vos  esprits  disposes, 
ä  recevoir  les  expressions  de  la  confiance  que  Nous  desirons  de  Vous  inspirer.  Vötre  constance 
dans  ces  sentimens  forraera  en  effet  la  base  solide  et  permanente  d'une  union,  que  rien  ne  pourra 
ebranler,  eile  Vous  donnera  droit  ä  la  mdme  affection  et  ä  la  mßme  bienveuillance,  que  les  Rois, 
Nos  predecesseurs ,  ont  fait  ressentir  ä  Vos  ancötres.  La  prosperite  du  corps  Helvetique  est  la  seule 
utilite  que  Nous  pretendons  retirer  de  Nos  liaisons  avec  lui ,  et  Nötre  amitie  ne  se  proposera  d'autre 
but  que  d'affermir  les  fondemens  de  V6tre  felicite  interieure,  ainsi  que  de  Votre  securit6  exterieure. 

C'est  sur  ces  principes  invariables  et  denues  de  tout  retour  sur  Nötre  interöt  propre ,  que  se 
fondent  les  dispositions,  oü  Nous  sommes,  d'agreer  les  ouvertures,  que  Vous  Nous  aves  faites,  de 
renouveller  Nötre  amitie  sur  la  base  des  traites,  subsistans  en  Nötre  couronne  et  Vos  republiques. 
Mais  en  accedant  ä  Vötre  proposition  Nous  Vous  invitons,  ä  considerer  ce  que  l'esprit  et  la  lettre 


*)  1774,  =1  welchem  Jahre  der  zwanzigjährige  Ludwig  XVI.  den  Thron  yon  Frankreich  bestieg. 
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des  traites  et  le  but  primitif  des  liaisons  de  Nötre  cooronne  avec  Vous,  peuvent  exiger  de  Noug 
dsDs  les  conjonctures  actuelles.  — 

Deux  objels  importants  de  deliberalion  Nous  sont  en  eflFet  indiqu^s  par  les  articles  premier  et 
trois  de  1715: 

10  Le  voBo  de  la  r^anion  Helv6tiqae  dans  une  seule  et  mdme  alliance. 

20  Le  cbangement  que  le  laps  de  temps  et  autres  conjonctures  peuvent  rendre  necessaires. 

Qaant  aa  premier  de  ces  points,  irhs  Chers,  Grans  Anais  Allies  et  Confed^res!  Vötre  sagesse 
Nous  est  trop  connue,  pour  douter,  que  Vous  n'envisagi^s  dans  celte  r^union  un  accroissement 
de  forces,  de  gloire  et  de  consideration  pour  le  Corps  Helv^tique  et  que  Vous  ne  pensies  comme 
en  1715,  que  cette  alliance  etant  egalement  glorieuse  ä  tous  les  Cantons,  et  absolument  necessaire 
pour  le  naaintien  de  la  Republique,  il  est  convenable,  d'inviter  lout  le  Corps  Helv^tique,  ä  acceder 
k  Talliance,  que  Nous  sommes  disposes  ä  renouveller.  Nötre  amitie  confederale  Vous  garantit  Nötre 
disposition,  a  concourrir  ä  une  ceuvre  aussi  salutaire. 

Quant  au  second  point,  on  a  pr^vü  d^s  1715  que  les  changements,  qui  surviendraient  dans 
les  choses  et  dans  les  esprits,  pourraient  exiger  d'autres  Conventions;  que  l'experience  pourrait 
eclairer  sur  rinsuflSsance  de  quelques  anciennes  clauses  et  sur  l'utilite  de  quelques  nouvelles  sti- 
pulations;  que  des  obscurites  ou  des  ambiguit^s  pourraient  exiger  des  explications  plus  precises, 
lesquelles,  en  prevenant  toute  interpretation  arbitraire,  garantiraient  la  confiance  muluelle  de  toute 
atteinte. 

C'est  dans  cet  esprit,  Trfes  Chers,  Grans  Amis,  Allies  et  Confederes!  que  Nous  Vous  propo- 
sons,  —  d'examiner  preablement  avec  la  maturite,  qui  Vous  est  propre,  les  articles  des  traites,  ä 
renouveller,  et  les  demarches  ä  faire,  pour  y  parvenir  de  la  mani^re  la  plus  analogue  au  but  pri- 
mitif de  Nos  liaisons,  a  la  gloire  et  ä  la  tranquillit6  de  tout  le  Corps  Helvetique  et  conforme  au 
plus  grand  avantage  commun.  Nous  Nous  proposons  de  Nötre  cöte,  de  n'y  faire  influer  Nötre 
puissance,  que  par  la  bienfaisance ,  qui  caracterise  Nötre  fa^on  de  penser;  et  —  quant  aux  ac- 
cessoires  de  l'alliance,  Nous  pensons,  qu'ils  doivent  ötre  regles  d'une  mani^re  ^quitable,  en  rendant 
reciproque  et  egale  la  condition  des  deux  Nations,  qui  sont  deja  si  essentiellement  unies  par  le 
voisinage,  et  par  l'identit^  des  vues  et  des  principes  des  Souverains  respectifs. 

Nous  Nous  flattons,  Tr^s  Chers,  Grans  Amis,  Allies  et  Confederes,  d'apres  les  sentimens,  que 
Nous  Vous  connaissons,  et  d'apres  les  assurances,  que  Vötre  lettre  du  28  Novembre  contient,  que 
Vous  ne  pouves  manquer,  de  bien  accueillir  les  considerations ,  que  Nous  venons  de  Vous  prä- 
senter, puisqu'elles  n'onl  d'autre  mobile,  que  Nötre  sollicitude  pour  Vötre  gloire  et  pour  Vötre 
prosperit6,  et  Nötre  desir  constant,  de  trailer  Vötre  Nation  avec  toute  ia  faveur  et  toute  la  dis- 
tinctibn,  quElle  merite,  etc. 


Ecrit  ä  TsftSAiLLis,  le  22  Mai  1775. 


Signe:        LOUIS. 


GBAVIER  DE  VERGENNES. 


V* 


l(> 


'i 


—    3    - 


n. 


An  Zürich,  als  eidgenössischen   Vorort,  zu  Händen  gesammter  L,  Eidgenossenschaft, 


A  Versailles,  le  28  Janvier  1776. 


Magnifiques  Seigneurs! 


Les  expressions  de  la  lettre,  dont  Vous  m'aves  honore,  en  me  communiquant  Celle  que  Voos 
av6s  6crite  h  Vos  louables  Co-Etats  Catholiques ,  excitent  toute  ma  sensibilite  et  ma  reconnoissance. 
La  confiance ,  que  Vous  voules  bien  me  temoigner,  en  m'instruisant  confidentiellement  de  Vos  sen- 
timens, relativement  au  projet  d'une  alliance  generale  du  Corps  Helvetique  avec  le  Roi,  mon  Maltre, 
me  semble  le  gage  des  dispositions ,  que  Vous  apporteres  ä  une  n^gociation  aussi  importante,  dans 
laquelle  Sa  Majeste  ne  se  propose  point  d'autre  but  que  de  contribuer  de  plus  en  plus  ä  la  tran- 
quillite  et  a  la  prosperite  du  Corps  Helvetique.  Sa  lettre  aux  louables  Cantons  Catholiques,  du 
22  May  dernier,  Vous  en  a  deja  instruits  et  je  vois  avec  plaisir  que  les  termes  de  cette  lettre  ont 
excite  Vötre  confiance  et  Vötre  reconnoissance.  Lorsque  les  louables  Cantons  Catholiques  auront 
communique  formellement  au  Roi  les  r^solutions  dont  Vous  les  av6s  rendu  depositaires,  je  ne 
manquerai  pas  de  faire  valoir  aupr^s  de  Sa  Majeste  les  sentimens  et  le  desir ,  que  Vous  aves  bien 
voulu  me  confier  parliculiörement  sur  cette  (affaire)  matifere.  Je  puis  Vous  r^pondre  d'avance,  — 
Magnifiques  Seigneurs!  de  l'opinion,  qu'Elle  a  de  Vos  lumiöres,  de  la  sagesse,  qui  preside  a  Vos 
conseils,  et  de  Vötre  confiance  —  dans  Ses  dispositions  vraiement  amicales  pour  le  Corps  Helve- 
tique ,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  connoissance  plus  precise  de  Vos  intentions  et  de  Vötre  fa^on 
de  penser,  ne  l'engage  a  faire  sans  d6lai  tout  ce  qui  dependra  d'ElIe,  pour  examiner  et  discuter 
amiablement  et  de  concert,  entre  toutes  les  Parties  interessees,  les  stipulations,  les  plus  propres, 
a  assurer  la  tranquillite  et  la  prosperit^  du  Corps  Helvetique ,  ainsi  qu'ä  cimenter  pour  toujours  son 
Union  avec  la  couronne  de  la  France.  Vous  me  trouveres ,  Magnifiques  Seigneurs!  on  ne  peut  pas 
plus  empresse ,  de  concourir  de  toutes  mes  forces  ä  la  prompte  et  solide  confection  d'un  ouvrage 
aussi  salutaire,  et  j'espöre,  Vous  monlrer  dans  le  cours  de  la  negociation,  a  quel  point  je  suis 
jaloux,  de  justifier  et  de  conserver  l'estime  et  la  confiance,  dont  Vous  m'av6s  deja  donne  des 
marques  si  flatteuses. 

Je  suis  trös  parfaitement, 

Magnifiques  Seigneurs ! 

Vötre  trös  humble  et  tr^s  affectionne  Serviteur 

DE  VERGENNES. 
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Schreiben  des  Grafen  von   Vergennes  an  Zürich,  vom  3.  April  1776. 


A  Ykrsaillks,  le  3  Ayril  1776. 


Magnifiques  SeignettrsI 


Les  Etats  Catholiques  viennent  de  commoniquer  formellement  ao  Roy  la  r^ponse  que  Vous 
lenr  aves  adressee,  et  dont  Vous  avies  bien  voulu  me  faire  part.  Sa  Majeste  a  vu  avec  une  sa- 
tisfaction  infinie ,  que  tous  les  Etats  du  Corps  Helvetique  se  reunissent  dans  le  voeu  d'une  alliance 
generale  avec  Sa  couronne.  Les  louables  Etats  Catholiques,  ayant  en  möme  temps  invite  Sa  Ma- 
jeste h  Leur  faire  des  ouverlures  ulterieures  sur  cet  important  ouvrage,  Elle  a  bien  voulu  faire 
rediger  et  Leur  adresser  un  projet  d'articies,  contenant  les  stipulations ,  qui  Lui  ont  paru  les  plus 
propres,  ä  remplir  les  vues  aussi  nobles  et  aussi  sages,  que  d^sinteressees,  qui  sont  enonc^es 
dans  Sa  lettre  du  22  May  dernier  et  qui  semblent  avoir  6te  accueillies  par  tous  les  Etats  Helve- 
tiques  avec  applaudissement  et  reconnoissance.  Sa  Majeste  y  fait  joindre  quelques  notes  indicatives 
des  objets  n^cessaires.  qu'Elle  presume,  que  le  Corps  Helvetique  ou  quelques-uns  de  ses  membres 
pourront  desirer  de  faire  regier. 

Le  Roy  m'a  authorise,  Magnifiques  Seigneurs,  par  un  juste  retour  k  la  confiance,  dont  Vous 
m'av^s  honore,  a  Vous  adresser  une  copie  de  ce  projet  et  de  ces  notes.  Je  ne  doute  pas.  que 
le  Corps  Helvetique  ne  reconnoisse  dans  tout  ce  plan  les  effets  les  plus  sensibles  de  Taffection 
du  Roy  et  du  d6sir  sinc^re,  qu'll  a,  de  contribuer  de  la  maniöre  la  plus  invariable  et  la  plus  ge- 
n^reuse  k  son  bonheur,  a  sa  sürete  et  a  sa  prosperite.  Les  sentiments.  que  Vous  aves  si  bien 
exprimes  dans  Vos  differentes  lettres,  sont  trop  analogues  a  ce  voeu  et  trop  conformes  ä  la  fa<?on 
de  penser  du  Roy,  pour  ne  pas  croire  que  Vous  Vous  reunires  aux  autres  Etats  du  Corps  Hel- 
vetique, pour  mettre  de  concert  la  main  k  une  oeuvre  aussi  salutaire. 

Je  suis  personnellement  tr^s  flatte,  Magnifiques  Seigneurs!  de  la  confiance,  que  Vous  aves 
bien  voulu  me  temoigner.  Vous  rendes  justice  a  mes  senlimens.  en  comptant  sur  mon  empresse- 
ment,  pour  cooperer,  k  rendre  indissoluble  une  union,  fondee  sur  des  principes  d'equite,  d'amitie 
et  sur  les  int^röts  les  plus  solides.  Je  regarderai  la  conclusion  dune  alliance  generale,  comme  une 
epoque  glorieuse  pour  mon  Ministere ,  et  ce  sentiment  et  mon  zh\e  pour  I'ex^cution  des  intentions 
du  Roy  Vous  sont  garants  du  desir,  que  j'ai,  de  voir  consommer  l'Alliance  generale,  dont  Vous 
av^s  manifeste  le  voeu. 

Je  suis  tr^s  parfaitement , 

Magnifiques  Seigneurs! 

V6tre  tr^s  humble  et  tr^s  affectionne  Serviteur 
DE  VERGENNES. 
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B.  ~  Entwurff  einer  zu  errichtenden  Französischen  Bündtnuss, 
Projet  d' Alliance  entre  la  Couronne  de  France  et  le  Corps  Helvetique. 


ARTICLE  I". 

La  paix  perpetuelle,  conclue  en  l'annee  1516  avec  le  Roy  Fran^ois  V  de  glorieuse  memoire, 
et  les  Louables  Cantons,  devant  dtre  regardee,  comme  le  fondement  pretieux  de  l'amitie,  qui  a 
subsist6  si  heureusement  depuis  entre  la  couronne  de  France  et  la  Ligue  Helvetique,  ainsi  que  des 
Traites  d'Alliance,  qui  ont  6te  conclus  en  differens  temps  par  la  dite  Couronne,  soit  avec  le  Corps 
Helvetique,  soit  avec  plusieurs  Cantons,  le  dit  Traite  sert  egalement  de  baze  ä  la  presente  alliance 
permanente  et  perpetuelle,  et  ses  stipulations  seront  rappelees  dans  le  present  Traite ,  autant  qu'elles 
seront  trouv^es  conformes  ä  Fetat  actuel   des  choses,  et  aux  intentions  des  Parties  contractantes. 

ARTICLE  II. 

Tous  les  Cantons  composant  le  Corps  Helvetique  participeront  ä  la  presente  alliance,  ainsi 
que  ceux  d'entre  leurs  Allies,  que  Ion  conviendra  respectivement  d'inviter,  k  y  prendre  part  et 
qui  le  desireront 

ARTICLE  IIL 

Le  Roy  et  les  Cantons  Helvetiques  reciproquement  animes  du  desir  lo  plus  sincfere,  de  re- 
nouveller  et  de  reserrer  les  liens  de  l'union,  qui  a  constantement  regne  entr'eux  depuis  plusieurs 
si^cles,  et  dont  l'experience  leur  a  demontre  la  convenience  et  l'utilite ,  et  voul ans  faire  servir  cette 
Union  au  bien  et  ä  Tavantage  commun  de  leurs  Etats  respectifs.  ils  contractent  par  le  present  Trait6 
une  veritable  amitie  et  une  sinc^re  alliance  purement  defensive ,  et  s'engagent  a  se  comporter  mu- 
tuellement.  comme  de  bons  et  fid^les  Allies,  en  avan^ant  de  tout  leur  pouvoir  leurs  avantages 
reciproques  et  detournant  tout  ce  qui  pourroit  leur  nuire,  promettant  de  s'entreaider  de  leurs  bons 
Offices  et  de  se  reunir  pour  le  repos ,  la  defense  et  la  conservation  de  leurs  Personnes ,  Royaumes, 
Etats,  Pays,  Droits,  Honneurs,  Seigneuries  et  Sujets  qu'ils  poss^dent  presentement  en  Europe,  en 
se  donnant  a  cet  effet  les  secours,  qui  seront  determiues  par  le  präsent  Traite. 

ARTICLE  IV. 

En  consequence  de  Tünion ,  stipulee  par  l'Artfcle  pr^cedent ,  et  le  Roy  ayant  le  desir  le  plus 
sincfere,  que  le  Corps  Helvetique  conserve  son  etat  actuel  de  Souverainete  absolue  et  de  parfaite 
independance,  comme  de  concourir  constamment,  ä  emp^cher,  quil  ne  soit  porte  aucune  atteinte 
a  la  liberte  et  ä  la  sürete  du  Corps  Helvetique  en  general  et  de  tous  les  Etats  qui  le  composent 
en  particulier,  Sa  Majeste  promet  et  s'engage  pour  le  present  et  pour  toujours,  de  faire  ses  efforts, 
pour  prevenir  et  detourner  par  ses  bons  ofGces  les  entreprises  qu'on  pourroit  faire  contre  le  Corps 
Helvetique,  et  qu'au  cas,  que  le  dit  Corps  ou  quelques-uns  des  Etats  et  Republiques,  qui  le  com- 
posent, fussent  attaques  par  quelque  Puissance  etrangere ,  Sa  Majeste  les  aidera  de  ses  forces  et 
les  defendra  a  ses  frais  contre  toute  aggression  hostile  de  leur  part,  selon  que  la  necessite  la  de- 
mandera,  neanmoins  dans  le  cas  seulement,  oü  Sa  Majeste  en  sera  requise. 


^\ 
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ARTICLE  V. 

R^ciproqoement  et  au  cas ,  que  les  Etats  du  Roy  en  Europe  fussent  envahis  ou  altaques  et 
qne  Sa  Majeste  jugeät  avoir  besoin  pour  sa  defense  dun  plus  grand  nombre  de  trouppes  Suis'ses 
auxiliaires,  qu'EIIe  n'en  aura  alors  k  sa  solde  reguliere  et  que  celui  qui  a  ke  delermin6  par  les 
diverses  Capitulaüons ,  actuellement  subsislantes .  les  Louables  Cantons  promettent  et  s'engagent 
de  se  pröter  ä  ces  circonstances  et  de  permettre  de  nouvelles  levees  dans  leurs  Etats,  de  prefe- 
rence  k  toutes  aulres  nouvelles  levees  elrang^res,  et  ä  la  premike  requisition  qui  le'ur  en  sera 
faile  par  Sa  Majeste,  sous  la  seule  reserve  du  cas,  porle  dans  I'article  4  de  la  paix  perpetuelle 
de  1516,  oü  le  Corps  Helv^tique.  etant  lui-m6me  en  guerre  dans  ses  propres  Elats,  serait  dans 
l'inpuissance  de  satisfaire  au  present  engagement.  Cette  augraentation  extraordinaire  des  trouppes 
Suisses.  qui  seront  en  France,  ne  pourra  exceder  de  plus  de  six  mille  hommes.  la  totalite  de 
Celles  qui  seraient  dans  ce  moment  ä  la  solde  de  la  Couronne ,  Sa  Majest6  laissant  aux  Louables 
Cantons  le  soin ,  de  determiner  entre  eux  la  proportion ,  que  chacun  aura  ä  fournir  dans  la  sus- 
dite  augmentation. 

ARTICLE  Yl. 

Le  Roy  et  les  Louables  Cantons  regardent  comme  une  suite  et  un  eflfet  necessaire  de  leur 
Union,  Fengagement,  quils  renouvellent  de  ne  pas  souffrir,  que  leurs  ennemis  et  adversaires  res- 
pectifs  s'etablissent  et  demeurent  dans  leur  pays,  terres  et  Seigneuries,  pour  y  pratiquer  des 
intrigues  dangereuses  et  y  troubler  la  paix,  et  de  ne  leur  accorder  aucun  passage  par  leur  dit 
pays,  pour  aller  attaquer  ou  molester  lautre  Allie,  promettans  reciproquement.  de  s'y  opposer  ä 
main  arm^e,  si  la  circonstance  le  requiert. 

ARTICLE  YII. 

Les  Parties  Contractantes  voulant  assurer  ä  perpetuite  I'effet  de  ces  engagemens.  et  consoli- 
der  k  jamais  les  liaisons,  qu'elles  contractent  et  les  avantages,  qui  doivent  resulter  pour  les  Etats 
respectifs  de  la  permanence  dune  parfaite  intelligence.  et  voulant  garantir  un  ouvrage  aussi  salu- 
taire  de  toute  attente,  elles  sont  convenues  expressement,  que  la  presenle  alliance  serait  perp6- 
tuelle  et  indefinie ,  Sa  Majeste  entendant  respeclivement  la  renouveller  ou  la  contracter ,  tant  pour 
Elle  que  pour  ses  successeurs  au  tröne,  ä  condition  n^anmoins.  que  ä  chaque  cbangement  de 
r^gne  les  Roys  Tres  Chreliens  qui  se  succederont,  ainsi  que  les  Cantons  et  Etats  qui  participe- 
ront  ä  la  presente  alliance,  la  ratifieront  dans  tous  les  points,  ou  y  apporteront  de  concert  les 
changemens.  que  le  laps  de  tems  pourra  rendre  necessaires. 

ARTiCLE  YIIL 

Sa  Majeste  et  les  Louables  Cantons  en  g^neral  et  en  particulier  declarent  de  la  manifere  la 
plus  expresse,  qu'il  ne  leur  sera  pas  permis,  de  se  desister  de  la  präsente  Alliance  :  Promettant 
reciproquement  ä  cet  effet  de  ne  faire  aucunes  Capitulations .  Traites  ou  Conventions  quelconques 
avec  d'autres  Puissances .  qui  pourraient  y  porter  atteinte.  ou  conduire  l'une  ou  l'autre  partie,  k 
l'abandonner,  sans  pretendre  n^anmoins  deroger  ici  en  aucune  mani^re  aux  Traites,  anterieurement 
suosistans  entre  les  Parties  Contractantes  avec  diverses  Puissances. 


\ 


K 


-    7    - 


ARTICLE  IX. 


Si  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contractantes  entrait  en  guerre,  ou  y  prenait  part  avec  quel- 
ques autres  Puissances,  en  execution  de  la  präsente  alliance  Sa  Majeste  et  le  Corps  Helv^tique 
ne  pourront  faire  la  paix  avec  leurs  ennemis  ä  Tins^u  de  l'autre  Allie ,  et  sans  se  comprendre  re- 
ciproquement dans  le  Traite  de  pacification  ou  la  tröve  qui  pourroit  se  conclure.  II  sera  nean- 
moins  laiss6  ä  la  liberte  et  au  choix  des  Parties,  d'6tre  comprises  dans  le  dit  Trait^  de  paix  ou 
de  tr6ve,  ou  de  s'en  abstenir. 

ARTICLE  X. 

Le  Roy  et  les  Louables  Cantons  declarent,  que  la  präsente  Alliance,  n'ayant  d'autre  but  que 
la  siirete  et  la  tranquillit6  des  Etats  respectifs,  il  dependra  du  Corps  Helvetique  general  et  de 
chacun  de  ses  membres  en  particulier,  de  conclure  avec  Sa  Majest6  au  sujet  de  l'entretien  des 
Regimens  Suisses,  qui  sont  actuellement  ä  sa  solde,  de  telles  Conventions  qui  pourront  recipro- 
quement convenir,  et  ces  Conventions  seront  l'objet  de  Capitulations  militaires,  qui  seront  inde- 
pendantes  du  present  Traite.  Les  deux  Parties  declarent  au  surplus,  qu'elles  entendent  executer 
les  Capitulations,  actuellement  existantes,  selon  leur  forme  et  teneur. 

•  ARTICLE  XI. 

Sa  Majeste  et  le  Corps  Helvetique  s'engagent,  de  ne  pas  prendre  en  leur  protection  les  su- 
jets  respectifs,  qui  fuiraient  pour  crimes  reconnues  ou  qui  seraient  bannis  de  l'une  ou  de  l'autre 
domination  pour  forfaiture  ou  delits  qualifies,  se  promettant  au  contraire  mutuellement,  d'apporter 
tous  leurs  soins,  et  de  faire  leurs  diligences,  pour  les  repousser  et  chasser  suivant  le  contenu  de 
la  paix  perpetuelle,  et  comme  doivent  en  user  de  bons  et  fideles  Allies. 

ARTICLE  XIL 

Comme  il  peut  arriver  frequemment,  que  les  sujels  de  Sa  Majeste  et  ceux  du  Corps  Helve- 
tique contractent  des  mariages,  fassent  des  acquisitions  ou  se  lient  par  des  societes,  obligations 
ou  contracts  quelconques,  dont  il  peut  resulter  des  contestations  ou  des  procfes,  il  est  convenu, 
que  toutes  les  fois,  que  des  particuliers  des  deux  nations  auront  entre  eux  quelques  affaires  liti- 
gieuses,  qui  ne  pourront  se  terminer  ä  l'amiable  et  sans  la  voye  des  tribunaux,  le  demandeur 
sera  oblige  de  poursuivre  son  action  par-devant  les  juges  naturels  du  defendeur,  k  moins  que  les 
parties  plaidantes  ne  fussent  presentees  dans  le  mßme  lieu ,  ou  ne  fussent  convenues  de  juges  par- 
devant  lesquels  elles  se  seraient  engag^es,  de  discuter  leur  difficultes,  le  Roy  et  le  Corps  Helve- 
tique s'engageant  reciproquement,  a  faire  rendre  bonne  et  bri^ve  justice  k  celui  et  k  ceux  des 
deux  nations  qui  reclameront  dans  ce  cas-Ik  le  secours  de  Tautorit^ ,  bien  entendu  neanmoins,  que 
ces  dispositions  seront  censees  ne  concerner  que  les  causes  purement  personnelles ,  et  que  les 
causes  reelles  seront  portees  par-devant  le  juge  territorial,  comme  aussi  que  la  nature  et  le  ca- 
ractfere  de  chaque  action  seront  determinees  par  les  r^gles,  etablies  dans  le  lieu  de  la  Situation 
des  biens. 
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ARTIGLB  XIII. 

Par  unesuite  du  m^me  desir  qo'ont  les  Parties  Coniractantes ,  d'entretenir  entre  elles  la  plus 
parfaite  conrespondance ,  et  de  la  faire  servir  au  bien  et  a  l'avantage  des  peuples  des  deux  domi- 
oations ,  elles  sont  convenues ,  que  les  jugements  definitifs ,  rendus  par  des  tribunaux  souverains , 
seront  executes  reciproquement  selon  leur  forme  et  teneur  dans  les  Etats  de  Sa  Majeste,  et  dans 
ceux  du  Corps  Helvetique,  comme  s'ils  avaient  ete  rendus  dans  le  pays,  oü  se  trouvera  apr^s  le 
dit  jugement  la  personne  condamnee,  de  maniöre  qu'un  banqueroutier  fraudouleux  ne  pourra  trou- 
ver  d'asyle  en  Suisse,  pour  tromper  ses  creanciers,  qu'il  pourra  au  contraire  y  6tre  poursuivi  et 
saisi,  et  le  jugement,  rendu  contre  lui,  6tre  pleinement  executoire.  La  möme  procedure  devant 
avoir  lieu  en  pareils  cas  contre  un  Suisse;  Et  pour  prevenir  toule  interpretation ,  ainsi  que  tout 
ce  qui  pourroit  affaiblir  le  contenu  du  present  article,  on  s'engage  de  part  et  d'autre,  ä  s'en  rap- 
porter ä  la  simple  declaration,  qui  sera  faite  par  le  Souverain,  dans  le  ressort  duquel  le  jugement 
aura  et6  rendu,  pour  en  expliquer  la  nature,  ä  fin  qu'en  suite  il  soit  proc^de  exaclement  ä  son 
execution,  comme  a  ete  dit  ci-dessus. 

ARTIGLE  XIV. 

Pour  les  mSmes  vues  du  bien  public  et  d'une  convenance  commune  aux  deux  Parties,  il  a 
^te  regle  aussi  que,  si  des  Criminels  d'Elats,  des  assassins  ou  autres  personnes,  reconnues  cou- 
pables  de  delils  publics  et  majeurs  et  declarees  telles  par  leurs  Souverains  respectifs ,  cherckaient 
a  se  refugier  dans  les  Etats  de  lautre  nation,  Sa  Majeste  et  les  Louables  Cantons  promeltent,  de 
les  remettre  de  bonne  foi  et  ä  la  premiöre  requisilion ,  et  s'il  arrivait  aussi,  que  des  voleurs  se 
refugiassent  en  Suisse,  ou  en  France,  avec  des  choses  volees,  on  les  saisira,  pour  en  procurer 
de  bonne  foi  la  restitulion,  et  si  les  dits  voleurs  etaient  domestiques,  ou  voleurs  de  grans  che- 
mins,  on  livrera  h  la  premifere  r^quisition  leurs  personnes,  pour  6lre  punies  sur  les  lieux,  oü  les 
vols  se  seront  commis. 

El  d'autant  que  l'alliance  avec  la  couronne  de  France  est  la  plus  ancienne,  qu'ait  eue  le  Corps 
Helvetique.  qui  a  toujours  ä  coeur,  de  la  conserver,  les  Louables  Cantons  declarent,  quelle  est 
et  sera  toujours  purement  et  expressement  r6servee  dans  les  traites,  qu'ils  ont  avec  d'autres  Princes 
et  Etats ,  ou  qu'ils  pourront  conclure  par  la  suite.  Sa  Majeste  et  les  Louables  Cantons  rappellent 
encore  ici  la  paix  perpetuelle  de  1516,  comme  ayant  el6  la  base  essentielle  et  invariable  des 
traites  subsequens,  et  desirant,  quelle  serve  encore  de  fondement  ä  la  presente  alliance. 

Et  si  aucuns  des  Reserves  en  l'Article  8  des  deux  Parties  voulaienl  envahir,  molester,  en- 
dommager  par  guerre  ou  autrement,  directement  ou  indirectement,  l'une  ou  lautre  Partie  dans  les 
Royaumes.  Etats.  Pays,  Duches.  Principautes ,  Villes.  ChÄteaux,  Seigneuries,  Droits,  Terres  et 
Sujets,  qu'elle  tient,  possede  et  a  droit,  tiendra,  possedera  et  aura  droit,  lors,  lautre  Partie, 
Sans  egard  et  sans  consideration,  donnera  aide  et  secours  ä  Partie  envahie,  molestee,  ou  assaillie 
contre  les  aggresseurs,  moleslans  ou  assaillans,  quels  qu'ils  soyent,  ainsi  que  dessus  est  declare. 

Si  par  la  suite  des  temps  on  reconnaissait,  que  quelques  articles  du  present  traite  demandent 
quelque  eclaircissement.  il  est  expressement  convenu,  que,  pour  prevenir  toule  interpretation  ar- 
bitraire,  on  se  concertera  amiablement  a  cet  egard,  et  on  ne  fixera  le  sens  des  dits  articles  que 
dun  commun  accord  des  Parties  Contraeta ntes. 
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Annotationen  über  besondere  Artikul. 

ARTICLE  CONCERNANT  LES  PRIVILfeGES. 

Comme  il  s'est  eleve  des  difficultes,  concernant  le  traitement,  que  doivent  eprouver  les  Su- 
jets des  deux  Parties,  en  s'etablissant  dans  les  Etats  respectifs,  par  rapport  ä  leur  commerce, 
aux  arts  et  metiers,  qu'ils  peuvent  exercer,  aux  droits  et  aux  impositions,  qu'ils  ont  a  payer,  ete! 
le  Roy  est  persuade,  que  le  louable  Corps  Helvetique  aura  le  m6me  desir,  que  Lui,  de 'fixer 
amiablement  et  d'un  commun  accord  les  r^gles,  qui  doivent  6lre  mutuellement  observees  ä  cet 
egard.  La  reciprocite  et  l'utilite  commune  devant  faire  la  base  des  arrangemens  de  cette  nature, 
Sa  Majeste  croit,  devoir  laisser  au  Corps  Helvetique  le  choix  entre  les  deux  principes  suivans! 
savoir,  lo  d'altribuer  aux  Citoyens  et  Sujets  Helvetiques  en  France  et  aux  Sujets  Frangais  en 
Suisse,  l'assimilation  aux  habitans  naturels  du  Pays,  oü  ils  s'etabliront  respectivemenl,  et  de  les 
traiter,  comme  Regnicoles,  ou  2o  de  faire  jouir  les  Suisses  en  France,  et  viceversa,  du  traitement 
accorde  a  la  nation  etrangere  la  plus  favorisee. 

Le  Corps  Helvetique  pourra  traiter  cette  matiere  avec  le  Ministre  Plenipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jeste, et  lui  faire  part  du  choix,  qu'il  croira,  devoir  faire  dans  cette  alternative,  ainsi  que  des 
observations ,  dont  il  la  croira  susceptible. 

ARTICLE  CONCERNANT  LES  SELS. 

Le  Roy,  voulant  donner  au  Corps  Helvetique  toutes  les  preuves  possibles  de  Son  amitie  et 
de  Sa  bienveuillance,  est  dispos^,  a  accueillir  favorablement  les  desirs,  qu'il  pourrait  Lui  temoi- 
gner  relativement  ä  la  fourniture  des  sels  dans  l'esprit  de  l'article  17  de  l'Alliance  de  1521,  de 
l'article  17  de  l'Alliance  de  1663,  en  confirmant  d'ailleurs  l'execution  des  traites  et  actes ,  subsistans 
avec  les  fermiers  generaux,  selon  leur  forme  et  teneur. 

ARTICLE  CONCERNANT  LE  DROIT  D*AUBAINE. 

Comme  il  subsiste  entre  la  France  et  les  differens  raembres  du  Corps  Helvetique  des  engage- 
mens,  relatifs  ä  l'exemption  du  droit  d'aubaine,  et  a  differentes  matieres,  qui  y  sont  relatives, "on 
se  concertera  pendant  le  cours  de  la  ncgotialion  sur  l'utilite  ou  la  necessite,  de  confirmer,  de 
rappeler,  ou  de  refondre  ces  differens  arrangemens,  du  consentement  mutuel,  et  pour  l'avantage 
reciproque. 

C.  —  Begleitschreiben  des  Eönigl,  Französ.   Bevollmächtigten  Herrn  Ministri,  wodurch  das 
Schreiben  seines  Herrn  Bruders ,  des  Herrn  Grafen  von  Vergennes  übermachet  wird, 

d.  d.  4.  April  1776. 

A  Versailles,  le  4  Avril  1776. 

Magnifiques  Seigneurs! 

J'ai  l'honneur,  de  Vous  faire  passer  la  reponse  de  mon  frere  ä  la  lettre,  que  Vous  aves  bien 
voulu  lui  ecrire,  pour  lui  faire  part  de  celle,  que  Vous  aves  adressee  aux  Etats  catholiques.    Elle 
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Vous  fera  connaltre.  combien  Sa  Majesle  a  ete  satisfaite,  en  voyant,  que  Jes  vues,  aussi  nobles 
qoe  desinleressees,   onl  excite  Vötre  confiance.   et  qu'elles  Vous  ont  porte,  ä  desirer,  d'ölre  unis 
h  Sa  Couronne  par  le  nceud  d'une  alliance  generale.     Elle  a  cru ,   ne  pouvoir  mieux  repondre  ä 
ces  disposilions  unanimes,  si  favorables  a  rinclinalion,  qu'Elle  a,  d'assurer,  autant  quil  est  en  Elle, 
le  bonheur  el  la  prosp6rit6  du  Corps  Helvetique,   qu'en  faisant  rediger  et  adresser  au  Corps  Ca- 
tholique  un  projet  d'articies,  propre,  ä  remplir  ce  but,   et  dont  Vous  trouveres  la  copie  ci-jointe, 
ainsi  que  mon  frfere  a  eu  Thonneur,   de  Vous  l'annoncer  dans  sa  lettre.     Vous  verres  par  la  lec- 
ture  de  cette  pi^ce,  Magnifiques  Seigneurs,   que  Sa  Majesle  ny  a  choisi   que  Sa  genörosite  pour 
guide,  el  qu'Elle  na  consulte  que  Son  affection  pour  le  Corps  Helvetique  dans  les  stipulalions,  oü 
la  dignite  des  Souverains  n'exige  pas  la  reciprocite.     Elle  a  aussi  voulu   prevenir  Vos  desirs  sur 
differens  accessoires,  independans  des  articles,  qui  constituent  proprement  I'AlIiance;  c'est  la  Tob- 
jet  des  differentes  notes,  qui  se  trouvent  jointes  au  projet  d'articies.     Sa  Majeste   attend   de  Vos 
Louables  Etats,  a  qui  Elle  a  toujours  porte  une  bienveuillance  particuliere,  qu'ils  apporteront  dans 
l'examen  de  cette  raatiere  importante  les   disposilions,   dont  ils  ont   donne   plus  dune  preuve,  et 
qui  assureront  l'heureuse  issue  dun  ouvrage,  destine  k  l'avancement  de  l'utilite  commune  et  reci- 
proque.    Je  me  felicite,   Magnißques  Seigneurs,   d'avoir,  dans   ces   circonslances ,    ä  Vous  donner 
des  preuves  de  raon  z6le  et  de  mon  empressement,  a  seconder  les  vues,  qui  peuvent  contribuer 
k  la  prosperite  du  Corps  Helvetique.     Je  me  livre  avec   autant  plus  de   confiance  ä  l'espoir  d'un 
succ^s  favorable,  que  Vous  aves  dejä  rendu  justice  ä  la  purete  des  vues  de  Sa  Majeste,  et  k  Ses 
soins  pour  tout  ce  qui  peut  interesser  Sa  gloire  et  Ses  avantages,  et  que  cet  aveu  est  sans  doute 
le  gage  de  Vötre  attention,  ä  correspondre  ä  la  generosite  de  Ses  procedes,  et  ä  concourir,  par 
une  conduite,  analogue  aux  senlimcns,  que  Vous  venes,  de  temoigner  pour  une  union  etroite  avec 
Sa  Couronne,  ä  l'execulion  dun  projet,  que  Son  amitie  et  Son  affection  pour  le  Corps  Helvetique 
L*onl  engage,    d'adopter.     Pour  ce    qui   me   regarde  personnellement,   Magnifiques   Seigneurs,  je 
me  conformerai  avec  une  vraie  satisfaction  aux  intentions  du  Roy,  lorsqu'il  s'el^vera  quelque  obs- 
curite,  en  donnant  aux  Etats,    qui  le  desireront.   les  eclaircissemens  et  les  explications ,  propres, 
ä  faire  apprecier  les  vues  et  les  enonciations  du  projet,  en  recevant  et  en  discutant  amiablement 
les  observations,  dont  on  le  croira  susceptible.    Je   crois  avoir  merite  par  mes  senlimens  et  par 
ma  conduite  Vötre  confiance,  Magnifiques  Seigneurs,   et  j'esp^re,  que  Vous  me  metlres  ä  portee, 
de  la  justifier  dans  cette  circonstance.     Vous  me  trouveres  pr^t.  a  prendre  de  concert  avec  Vous 
tous  les  arrangemens  relatifs  aux  formes,   que  la  Constitution  de  Vos  Republiques  pourra  exiger 
dans  le  cours  de  cette  negotiation,  et  ä  concourir  avec  Vous,  ä  accel^rer  et  k  assurer  le  succfes 
de  cet  important  ouvrage. 

Xai  I'honneur,  d'ötre  avec  an  respectueux  attachement,  * 

Magnifiques  Seigneurs, 

Vötre  trös  bumble  et  tr^s  ob6issant  Serviteur 
Le  P.  de  VERGENNES. 
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U, Begleitschreiben  des  KönigU   Französischen  Ambassade-Secretarii  in  Solothum, 

wodurch  die  beyden  Schreiben  der  Herren  Grafen  v.  Vergennes  und  des  Französ.  Bevollmächtigten 

Herren  Ministers  v,    Vergennes  Übermacht  werden, 

d.  d.  12.  Aprü  1776. 

Magnifiques  et  Puissans  Seigneurs! 

J'ai  re^u  hier  au  soir  un  paquet  de  M.  le  President  de  Vergennes  pour  le  louable  Corps  Evan- 
gelique.  Souffres ,  que  je  Vous  adresse  ce  paquet,  et  que  je  Vous  prie ,  de  vouloir  bien  en  trans- 
mettre  le  contenu  aux  louables  Etats  Evangeliques,  Vos  Co-Allies.  Vous  trouveres  dans  ce  paquet, 
Magnifiques  et  Puissans  Seigneurs!  un  projet  des  articles  ou  stipulalions,  que  Nölre  cour  a  fait 
rediger  sur  les  objets  les  plus  interessans  pour  la  surete,  la  tranquillite  et  le  bonheur  des  Etats 
respeclifs,  et  qui  ont  paru  devoir  former  la  base  du  traite  a  conclure.  Je  ne  doute  point,  Ma- 
gnifiques et  Puissans  Seigneurs,  que  Vous  ne  reconnaissies  dans  le  choix  et  la  redaction  de  tous 
ces  articles  l'empreinte  de  cetle  tendre  affection ,  que  Sa  Majeste  Vous  a  manifestee  d^s  Son  avöne- 
ment  au  throne,  et  du  z6le  de  Ses  Ministres  pour  tout  ce  qui  peut  fortifier  et  cimenter  de  plus 
en  plus  les  heureux  liens,  qui  unissent  depuis  tant  de  siecles  Vötre  Illustre  Nation  avec  Nos  Sou- 
verains. M.  le  President  de  Vergennes  ne  tardera  point,  ä  se  rendre  a  ses  fonctions  aupres  de 
Vos  Louables  Etats;  il  repondra  avec  plaisir  aux  observations,  que  Vous  jugeres  a  propos,  de  lui 
faire  sur  le  projet,  quil  a  I'honneur  de  Vous  communiquer,  et  Jose  esperer  qu'avec  les  bonnes 
disposilions,  que  les  Souverains  respectifs  se  sont  temoignes  jusqu'a  present  pour  la  confection 
d'un  ouvrage  aussi  avanlageux  et  aussi  salutaire  pour  les  deux  Nations,  Nous  le  verrons  bientöt 
se  terminer  heureusement  a  la  satisfaction  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

J'ai  I'honneur,  d'dtre  avec  un  profond  respect  et  un  veritable  devouement, 

Magnifiques  et  Puissans  Seigneurs! 

Vötre  tres  humble  et  tres  obeissant  Serviteur 

A  SoLEURB.  le  12  Avril  1776.  ^    ^^_ 

PICAMILH  DE  CASENAVE. 


IV. 

Schreiben  Ihrer  Aller  -  Christi  Königl.  Majestät  an  die  Löbl.  Cathol.  Stände. 

-_ d.  d.  3.  April  1776. 

Louis,  par  la  gräce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre. 

Tres  Chers,  Grans  Amis,  Alliis  et  Confederes, 

La  r^ponse  que  Vous  aves  recjue  du  louable  Corps  Evangelique,  sur  le  renouvellement  d'une 
Alliance  generale,  Nous  annonce  le  desir,  de  concourir  au  succes  d'un  ouvrage,  que  Nous  cherchons 
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k  rendre  egalement  avantageux  ä  toute  la  Nation.  Vos  sentimens  et  V6tre  confiance  ne  Nous 
permettent  pas,  de  douter  de  Vos  dispositions  k  tendre  au  but  d^sire.  Cette  uniformite  d'ero- 
pressement  et  de  bonnes  intcntions  Nous  a  determines,  h  faire  rediger  un  projet  de  traite.  Vous 
le  trouverös  ci-joint,  et  Nous  chargeons  le  Comte  de  Vergennes,  d'en  adresser  au  m^me  leras  une 
copie  au  louable  Corps  Evangelique.  Vous  verres,  que  dans  la  redaction  de  celte  pi^ce  Nous 
Nous  sommes  principalement  occupes  du  sein  de  confirmer  les  anciennes  alliances,  d'en  adapter 
les  clauses  et,  en  ranimant  I'union  confederale,  de  premunir  la  Constitution  et  Tindependance  du 
Corps  Helvetique,  et  de  chacun  de  ses  *.3mbres,  contre  les  atteintes  qui  pourraient  lui  6tre  por- 
t6es,  et  de  consolider  ainsi  ä  jamais  V6tre  bonheur  et  Vötre  gloire.  Le  President  de  Vergennes 
est  instruit  de  Nos  sentimens  pour  la  Nation  en  general  et  de  Nötre  affection  particuli^re  pour 
Vous  tous  en  particulier.  II  Vous  expliquera  les  clauses  du  traite,  que  Nous  avons  fait  enoncer 
avec  autant  de  clarte  que  de  simplicite,  et  il  traitera  avec  Vous  les  objets  que  Nous  avons  juge 
devoir  6tre  examines  confidentiellement.  Vous  pouves  Vous  concerter  avec  lui.  Nous  aimons  a 
Nous  persuader  que,  toute  la  Nation  concourant  uniformement  a  Nos  vues ,  on  eloignera  dun  com- 
mun  accord  toutes  les  difücultes,  qu'on  pouvoit  mal-a-propos  vouloir  susciter  a  la  conclusion  dune 
alliance  pretieuse  ä  Nötre  cceur,  parce  qu'elle  tend  ä  manifester  Nötre  bienveuillancc  pour  le  Corps 
Helvetique,  Nötre  attention  h  Vos  avantages  communs  et  particuliers ,  et  Nötre  intention,  de  rendre 
k  jamais  indissoluble  lunion ,  qui  subsiste  depuis  si  long  tems  entre  Nötre  Couronne  et  Vötre  Na- 
tion, que  Nous  cherissons  autant  que  Nous  lestimons.  Sur  ce  Nous  prions  Dieu  qu'il  Vous  ait, 
Tres  Chers,  Grans  Amis,  Allies  et  Confederes.  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  ä  Ybmsaillks.  le  3  AtfU  1776. 

Sign6:  LOUIS. 

GRAVIER  DE  VERGENNES. 


Au  do«. 

A  Nos  trfes  chers,  grans  Amis,  Allies  et  Confederes,  les  Advoyers,  Landammes  et  Conseils 
des  louables  Etats  Catholiques  de  la  Suisse,  Lucerne,  Vry,  Schwytz,  Underwalde,  le  haut  et  le 
bas.  Zog,  Glaris  Catholique,  Fribourg,  Soieüre,  Appenzell  Catholique,  l'Abbe  de  St.  Galle  et  la 
R^publique  de  Valais. 

V.    Das  Chronologische. 

1)  ÄtUrag  der  katholischen  Orte  an  Ludwig  XVI.,  den  Fünfzehnerbund  zu  erneuern,  28.  Winter- 
monath  1774. 

2)  Antwort  des  Königs  Ludwigs  an  dieselben  (la  reunion  du  Corps  HelvHique  dans  une  seule  et 
mimi  Alliance),  21.  Mai  1775. 
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3)  Mittheilung  dieser  Antwort  von  König  Ludwig  XVL  an  den  Vorort  Zürich,  25.  Oktober  1775. 

4)  Der  Vorort  Zürich  schreibt  auf  den  3.  December  nach  Arau  eine  evangelische  Conferenz  aus. 


Den  vierten  December  1775  begann  in  Arau  die  gemeinevangelische  Zusammenkunft  der  Kan- 
tone und  der  zugewandten  Orte.  Der  Abschied  zeigt,  dass  Zürich  und  Bern  sich  über  die  Be- 
handlung des  Gegenstandes  nicht  einten;  darauf  erliess  Bern  an  Zürich,  den  20.  December  1775, 
folgendes  Schreiben: 

Unser  u.  s.  w. 

Wir  haben  sogleich  nach  angehörter  Relation  Unserer,  auf  der  Evangelischen  Conferenz  zu 
Arau  gewesenen  Herren  Ehrengesandten,  den  allda  errichteten  Abschied,  und  die  darinnen  ent- 
haltenen verschiedene  Gedanken  und  Entwürfe  über  den  zu  einer  allgemeinen  Verbindung  der  Eid- 
genossschaft mit  der  Cron  Frankreich  an  die  Evangelischen  Stände  gelangten  Antrag  reiflich  erdauret. 

Wenn  Wir  nun  betrachten,  dass  Ihro  Allerchristlichsten  Majestät  gefallen,  dero  dissfählige  Ge- 
sinnungen gegen  samtliche  Eidgenossschaft  durch  den  Canal  der  Loblichen  Catholischen  Orten  an 
Uns,  die  Evangelischen  gelangen  zu  lassen;  So  halten  Wir  für  Unser  Ort  noch  immer  dafür,  die 
Lobl.  Catholischen  Orte  würden  mit  Begründnuss  übel  aufnehmen  können,  wenn  Wir  Unsere  voll- 
ständige Antwort  darauf  nicht  Ihnen  überschreiben ,  sondern  sogleich  an  Ihro  Majestät  Uns  wenden 
würden. 

Diese  und  verschiedene  andere  darmit  einschlagende  Betrachtungen  nun,  die  Euerer,  Unser 
Vertrauten  Lieben  Alten  Eidgenossen  tiefen  Einsicht  nicht  entgehen  werden,  und  zum  Theil  von 
Unsern  Herren  Ehren -Gesandten  zu  Arau  particulariter  wirklich  berührt  worden,  sind  es,  welche 
Uns  abhalten ,  Euern ,  U.  V.  L.  A.  Eidgenossen ,  und  der  mehrern  daselbs  versammelten  Evange- 
lischen Ständen  weisen  Gedanken,  die  bei  Uns  stets  von  dem  grossesten  Nachdruck  und  Gewicht 
sein  werden,  dermahlen  völlig  beyzutretten. 

Wir  machen  Uns  hingegen  ein  wahres  Vergnügen,  dem  Herren  Grafen  de  Vergennes  das,  an 
die  Lobl.  Catholischen  Orte  projektirte  Schreiben,  das  Wir  für  Unser  Ort  genehmigen,  mit  dem 
zu  diesem  End  entworfenen,  und  hierbey  liegendem  Brief  zu  communicieren,  so  wie  es  im  Ab- 
scheid von  Uns  anbegehrt  worden,  auf  den  Fall,  dass  Wir,  dermahlen  noch  an  Seine  Majestät 
Selbsten  zu  schreiben,  nicht  gedeylich  zu  sein,  erachten  würden. 

Wir  ersuchen  Euch,  U.  V.  L.  A.  E.,  hiemit  freundeidgenössisch ,  diesen  Mittelweg  Euch  gütigst 
gleichfalls  gefallen,  und  mit  Euerem,  darauf  sich  beziehenden  Entschluss,  fürdersamst  an  die  übrige 
Lobl.  Evangel.  und  Zugewandte  Ort  gelangen  zu  lassen. 

Die  Wir  indessen  Euch,  U.  V.  L.  A.  E.,  sammt  Uns  göttlicher  Obsorge  bestens  empfehlen. 
Datum  20.  December  1775. 

Schultheiss,  Klein  und  Gross  Räth 

der  Stadt  BERN. 


v 
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L    Projekt 

Schreiben  an  des  Herren  Grafen  von  Yergennes  Excellenz,  Königl.  Französ.  Minister 


der  auswärtigen  Geschäften. 


TU. 


Hier  beyliegend  haben  Wir  die  Ehre,  Euer  Excellenz,  die  Antwort  und  freymüthige  Erklärung 
za  tibersenden,  die  Wir  an  Unsere  Mit-Eidgenossen  der  Lobi.  Cath'olischen  Orten  auf  das,  Uns 
von  Ihnen  mitgetheilte  Königl.  Schreiben,  vom  22  Mai,  aberlassen  haben. 

Wir  machen  Uns,  von  Dero  aufrichtigen  Zuneigung  für  Uns,  und  von  dem  so  grossen  Antheil 
überzeugt,  den  Euer  Excellenz  an  denen  gütigsten  Gesinnungen  haben,  die  Ihro  Aller-Chr.  Majestät 
für  die  Wohlfart  der  gesammten  Eidgenossenschaft  zu  äussern  geruhen,  eine  wahre  Freude,  hoch- 
denenselben  durch  diese  vertrauliche  Communication  eine  öffentliche  Probe  Unserer  Hochachtung 
und  Dankbarkeit  zu  geben. 

Wir  versprechen  Uns,  Euer  Excellenz  werde  darinnen  sowol  Unsere  lebhaften  und  ehrfurchts- 
vollen Emp6ndungen  gegen  Ihro  A.  Chr.  Majestät  als  Unsere  aufrichtige  Freundschaft  gegen  Unsere 
Cathol.  Mit- Eidgenossen,  und  Unsere  wahren  Begriffe  von  der  wesentlichen  Beschaffenheit  der  An- 
trägen, die  Wir  erwarten,  deutlich  wahrnehmen. 

Die  so  Verehrungs- würdigen  Grundsätze  Euer  Excellenz,  die  vestesten  Bande  einer  zukünftig- 
näheren Vereinigung  des  gesammten  Eidgenössischen  Staates  mit  der  Crone  Frankreich  vorzüglich 
in  Unserer  Wolfarth,  Glückseligkeit  und  Ansehen  zu  suchen,  haben  Ihnen  allbereits  ein  so  dank- 
bares, als  unvergessliches  Angedenken  bei  Uns  gestiftet. 

Sie  geben  Uns  auch  schon  zum  Voraus  die  gewisse  Hoffnung,  Euer  Excellenz  werde  sich  das 
Interesse  der  ganzen  Eidgenossschaft,  so  wie  Unser,  der  Evangelischen  Stände  insbesonders,  noch 
femers  angelegen  seyn  lassen,  und  bey  Ihro  Aller-Chr.  Majesiät  stets,  kräftigst  unterstützen. 

Nichts  könnte  Uns  hingegen  angenehmer  seyn,  als  Euer  Excellenz  unzweifelhafte  Proben  der 
wahren  Hochachtung  zu  geben,  mit  der  Wir 

u.  s.  w.  u.  s.  w. 


B.    Projekt. 

Schreiben  an  die  Lobl.  Catholischen  Stände  der  Eidgenossschaft. 
unser  u.  s.  tr.  u.  s.  w. 

Die  freund -Eidgenössische  Mittheilung  des.  Euch,  U.  V.  L.  A.  Eidgenossen,  von  Ihro  Aller- 
Christl.  Majestät  übersendten  und  fiir  die  ganze  Eidgenossschaft  so  erfreulichen  Schreibens,  vom 
22.  Mai  letzthin,  ist  Uns  wiedermahlen  eine  unschätzbare  Probe  Euer,  U.  G.  L.  A.  E.,  gegen  Uns 
tragenden  Bundts- massigen  Freundschaft,  die  Wir  mit  gebührender  Dankbarkeit  empfinden. 

In  diesem  Schreiben  erkennen  Wir,  innigst  gerührt  und  dankbar  nicht  nur  die  fortdauernde 
Königliche  Huld  und  Zuneigung  Ihro  Aller- Christi.  Majestät  gegen  eine  gesammte  Eidgenossschaft, 
sondern  in  denen  za  einer  neuen  und  allgemeinen  Bündtnuss  mit  Dero   Cron  gethanen  gütigsten 
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Aeusserungen ,  annoch  die  grossmüthigen  Absichten ,  die  heiligen  Bande  selbs  der  Eidgenössischen 
Freundschaft  und  Vertraulichkeit  (die  gewissensten  Quellen  Unserer  Wolfarth  und  Glückseligkeit) 
noch  enger  zusammen  zu  ziehen. 

Durch  dise  geneigte  und  günstige  Gesinnungen  Ihro  Aller-Chr.  Majestät  billich  ermuntert,  und 
von  Euch,  U.  G.  L.  A.  E.,  freund-brüderlich  dazu  eingeladen,  stehen  Wir  keinen  Augenblick  an. 
Uns  in  wahrer  Eidgenössischer  Vertraulichkeit  gegen  Euch ,  U.  G.  L.  A.  E. ,  zu  erklären ,  dass  Wir 
Uns  zu  solch  allgemeinen  Verbindungen  mit  der  Cron  Frankreich,  die  zum  Vortheil  und  Heil  des 
werthen  Vaterlandes  gereichen ,  und  bey  denen  die  Unabhängigkeit  und  die  Würde  und  Sicherheit 
des  gesammten  Eidgenössischen  Staats,  und  dessen  besonderer  Theilen,  ungeschwächt  erhalten 
und  verwahrt  seyn  können,  allezeit  willig  und  bereit  finden  werden. 

Voll  Vertrauens  nun  auf  die  grossen  und  erhabenen  Eigenschaften  eines  Königs,  den  ganz 
Europa  schon  in  seinen  ersten  Jahren  bewundert,  und  den  Wir  annoch  in's  Besondere,  als  Unsern 
ältesten  und  getreusten  Bundes- Genossen  und  Freund,  Ehrfurchts-voll  verehren,  sollen  Wir  die 
näheren  Anträge,  die  desswegen  an  Uns  gelangen  können,  freudig  erwarten. 

Insonderheit  aber  versichern  Wir  Euch,  U.  G.  L.  A.  E.,  dass  Uns  bey  diesem,  für  das  werlhe 
Vaterland  so  wichtigen  Gegenstand,  gleich  wie  in  allen  andern  Vorfällen,  nichts  so  sehr  wird  an- 
gelegen sein,  als  Euch,  U.  G.  L.  A.  E.,  von  Unsern  Eid-  und  Bundts -gemässen  Gesinnungen,  von 
Unserer  aufrichtigen  Freundschaft,  und  wahr  brüderlichen  Liebe,  vollkommen  zu  überzeugen,  und 
die  von  Unsern  allseitigen  Lobl.  Vorfahren  eingeführte  Einigkeit,  immer  mehr  und  mehr  zu  befestigen. 

Schliesslichen  thun  Wir  Euch,  U.  G.  L.  A.  E. ,  annoch  berichten,  dass  diese  Unsere,  an  Euch 
gestellte  Antwort,  Wir  Ihro  Aller-Chr.  Majesiät  Minister  der  auswärtigen  Geschäften,  Herrn  Grafen 
von  Vergennes  Excellenz  abschriftlich  communiciert,  wormit  u.  s.  w.  u.  s.  w. 


Auf  den  Vorschlag  von  Zürich  nahmen  die  übrigen  reformirten  Stände  diese  zwei  Bern'schen 
Entwürfe  an:  erlassen  den  17.  Januar  1776. 

Der  Minister  des  Auswärtigen,  Graf  Vergennes,  antwortet  den  28.  Januar  1776,  Versailles, 
verbindlich. 

Beschluss,  Zürich,  Montags  12.  Februar  1776,  coram  Ducentis,  dass  den  Löbl.  Evangelischen 
Orten  anheim  gestellt  werde,  bei  gegenwärtiger  Lage  der  Sachen  in  dem  Französischen  Bundes- 
geschäft für  einmahl  nichts  weiter  zu  thun,  sondern  lediger  Dingen  zu  erwarten,  was  hierin  fer- 
ners  erfolgen  möchte:  Diesem  stimmt  Bern  bei,  21.  Febr.  1776;  ebenso  die  andern  Evangelischen 
Stände  und  Zugewandten. 

Schreiben  des  Ministers,  Grafen  von  Vergennes,  sammt  einem  Bundesentwurf,  Versailles,  3.  April 
1776;  Begleitschreiben  seines  Bruders,  des  Präsidenten  de  Vergennes,  Versailles,  4.  April  1776, 
und  Adressschreiben  des  Gesandlschaft- Sekretärs  Picamilh,  Solothurn,  12.  April  1776. 

Beschluss,  Zürich,  Montags  den  22.  April  1776,  dass  eine  gemeine  Evangelische  Eidgenössi- 
sche Conferenz  auf  Sonntag,  den  19.  Mai  1776,  zu  Arau  an  der  Kerberg  mit  doppelter  Gesandt- 
schaft zu  erscheinen,  ausgeschrieben  werde.  (Die  zweite  evangelische  Conferenz  in  diesem 
Geschäfte. ) 

Die  katholischen  Stände   theilen   dem  Vororte  Zürich  das  Antwortschreiben  von  Ludwig  XVL 


^■B 
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4.  d.  Versailles,  3.  April  1776,  nebst  der  Abschrift  des  Bundes -Projektes  mit,  welches  sie  schon 
direkt  von  dem  Minister  erhalten  haben:  Das  Schreiben  an  die  Katholischen  Stände  gaben  Wir 
Seite  11. 

Genf,  Neuenburg  und  der  Bischof  von  Basel  wollen  auch  in  den  Bund  aufgenommen 
werden:  allein  der  Prälat  hielt  sich  mehr  an  Kaiser  und  Reich,  hatte  den  katholischen  Ständen 
auch  schon  die  (Französische)  Werbung  auf  seinem  Gebiet  untersagt:  Genf  war  als  demokratisch 
nicht  beliebt;  jedoch  die  Hauptsache  war,  dass  diese  Stadt  viel  weniger  von  Frankreich  sich  er- 
werben liess,  wenn  sie  die  Stellung  eines  Verbündeten,  als  eines  blossen  Schützlings  von  Frank- 
reich inne  hatte;  Neuenburg,  als  von  den  Hohenzollern  regiert,  sollte  nach  dem  Gesichtspunkt 
der  Französischen  Politik  vor  Allem  aus  diesem  Nexus  herausgenommen  werden ;  wie  ja  auch  die 
Majestät  in  Preussen  nur  durch  die  Anti  -  Französische  Politik  von  Bern  und  Zürich  das-Fürsten- 
thum  erworben  hatte. 

VI. 

Ihro  Königl   Majestät  in   Preussen  an    LobL  Stand  Bern  wegen  Aufnemmung  des  Fürstenthums 

Neufchätel  und   Vallangin  in  den  Französischen  Bund, 

d.  d.  4.  Mai  1776. 


Von  Gottes  Gnaden,  Friederich,  König  von  Preussen,  Mark-Graf  zu  Brandenburg 
u.  s.  w.  _  Unsem  günstigen  Gruss  und  wohlgeneigten  Willen  zuvor. 

WoMgebohrne  und  Wohlmögende,  besonders  Liebe  und  Gute  Freunde,  auch  wegen  des 
Fürstenthums  Neufchätel  Verbündete  und  ewig  Verburgerte. 

Es  ist  Uns  von  Unserm  Neufchatelischen  Staatsrath  die  zuverlässige  Nachricht  zugekommen, 
dass  von  der  Crone  Frankreich  durch  ihren,  zu  Solothurn  subsistirenden  Gesandten,  vor  Kurzem, 
Vorschläge  zu  Erneuerung  der ,  zwischen  diesem  Hofe  und  der  Lobl.  Schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft, obhandenen  alten  Bündnissen  geschehen,  und  dass  die  Unterhandlungen  darüber,  mit  näch- 
stem ihren  Anfang  nehmen  würden.  Wir  sind  daher  von  gedachtem  Staatsrath  unterthänigst  ersucht 
worden,  Uns  dahin  zu  verwenden,  dass  Unser  Fürstenthum  Neufchätel  und  Vallengin,  wie  solches 
schon  ehedem  und  in's  Besondere  in  der  Alliance  vom  Jahre  1444  und  in  den  neueren  Zeiten  in 
dem  IX.  und  XII.  Artikul  der,  zwischen  Unserm  Kön.  Hause  und  der  Crone  Frankreich  a.  1713 
zu  Utrecht  geschlossenen  Friedens  -  Tractate  geschehen,  als  ein  zu  der  Schweiz  gehöriges  Land, 
in  der  zu  erneuernden  allgemeinen  Bündnuss  zwischen  Frankreich  und  samtlichen  Lobl.  Schweizer- 
Cantons  ausdrücklich  und  nahmentlich  eingeschlossen  werden  möge.  Es  wäre  Uns  angenehm, 
wenn  die,  von  Unseren  getreuen  Neuenburgischen  Unterthanen,  dieserhalb  gegen  Uns  geäusserten 
Wünsche  befriediget,  und  dieses  Land,  nach  Massgabe  der  ob-erwehnten  älteren  und  neueren 
Tractaten,  in  die  zu  erneuernde  Allianz  mit  eingeschlossen  werden  könnte.  Wir  haben  daher  auch 
keinen  Anstand  nehmen  wollen,  die  Herrn  hierdurch  freundnachbarlich   zu  ersuchen,    im  Fall  die 
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Unterhandlungen  über  dieses  Geschäft  wirklich  vorgenommen  werden  und  ihren  Fortgang  haben 
sollten,  sodenn  durch  Dero  vielvermögenden  Einfluss  in  die  Angelegenheiten  der  Lobl.  Eidgenoss- 
schaft, es  bei  Dero  Mitsländen,  und  wo  es  sonst  nöthigist,  auch  bei  der  Crone  Frankreich ,  dahin 
beliebig  einzuleiten,  dass  die  Einschliessung  des  Fürstenthums  Neufchätel  und  Valiangin,  als  eines 
Mitgliedes  der  Schweiz  ausdrucklich  und  nahmentlich  geschehe,  und  solcher  gemäss,  dessen  Un- 
terthanen und  Einwohner,  eben  diejenigen  Privilegien  und  Rechte,  wie  die  Schweizer  in  Frankreich, 
nach  wie  vor  geniessen  mögen.  Wir  sind  von  der  Herren  Willfährigkeit  in  diesem  Stück  zum 
Voraus  um  so  mehr  versichert,  da  Wir  nicht  allein  das  Vergnügen  haben,  mit  Dero  loblichem 
Stand  wegen  Unsers  gedachten  Fürstenthums  in  einer  genauen  Mit -Burgerschaft  und  freundnach- 
barlichem Vernemmen  zu  stehen,  sondern  auch  Ihnen  sowohl  als  samtlichen  Lobl.  Schweizer -Can- 
tons  sehr  daran  gelegen,  dass  der  Ruhe -Stand  und  die  Sicherheit  von  Neufchätel,  indeme  dieses 
Land,  als  eine  Vormauer  von  der  Schweiz,  jederzeit  angesehen  worden,  bestmöglichst  festgestellt 
werde;  Und  Wir  versichern  dagegen,  dass  Uns  dieses  Merkmahl  Dero  Aufmerksamkeit  zum  be- 
sondern Gefallen  gereichen,  und  Uns  anreizen  werde,  denenselben  bei  aller  Gelegenheit  Proben 
Unserer  aufrichtigen  Zuneigung  und  Wohlgewogenheit  zu  geben,  mit  welcher  Wir  Ihnen  jederzeit 
wohl  beygethan  verbleiben. 

Berlin ,  4.  Mai  1776.  Derer   Herrn 

Guter  Freund,  auch  wegen  des  Fürstenthums  Neufchätel 
Verbündeter  und  Ewig  verburgerter 

FriedericL 


Finkenstein. 


Herzberg. 


Au  dos: 

An  den  Canton  Bern. 


Im  Begleitschreiben  von  Schultheiss  und  Rath  der  Stadt  Bern  (27.  Mai  1776)  zu  dem  Schrei- 
ben von  Friedrich  dem  Grossen  wird  dieses  »ein  sehr  verbindliches  nachtruksames  Vorstellungs- 
schreiben« genannt:  Bern  schreibt  dem  Vorort  Zürich,  es  sei  willig,  Genf  und  Neufchätel  in  den 
Bund  aufzunehmen.  Das  Schreiben  von  Genf  ward  sofort  an  die  Conferenz  gesandt,  darum 
lassen  wir  es  inmitten  der  Berichte  über  dieselbe  weiter  unten  erscheinen. 


vn. 

Zweite  Evangelische  Conferenz. 


Nahmen  der  Gesandten  ap  der  evangelischen  Conferenz  in  Arau,  20.  Mai  1776. 
Zürich:  Hans   Conrad   Heidegger,  Burgermeister;  Heinrich   Escher  von  Kefikon,  Stadthalter. 
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Bern:  David  Salomon  von  Wattenwyl,  Herr  zu  Belp,  Seckelmeister  Deutscher  Landen;  Niciaus 
Friederich  Steiger,  des  Raths.  Glarus:  Caspar  Schindler,  Landammann;  General  Bartholomäus 
Martin,  AU  Landammann.  Basel:  Johannes  De  Bary,  Burgermeister;  Friederich  Münch,  Dreyer- 
herr.  Schafhausen:  Franz  Anselm  von  Meyenburg,  Burgermeister;  Johann  Heinrich  Keller, 
Statthalter.  Appenzell  A.  Rh.:  Laurenz  Wetter,  Landammann;  Hans  Jakob  Zuberbühler,  Lands- 
Haubtmann.  St.  Gallen:  Daniel  Högger,  Burgermeister;  Julius  Hieronymus  Zollikofer,  von  Alten- 
klingen, Seckelmeister.  Müllhausen:  Josua  Hofer,  Stadtschreiber.  Biel:  David  Walker,  Bur- 
germeister.   

Erstes  Berichtschreiben 
von  Herrn  Raths -Substitut  Hirzel  von  der  Arauischen  Conferenz,  d.  d.  22.  Mai  1776. 

Montag  Morgens  (20.  Mai  1776)  um  acht  Uhr  wurde  die  erste  Session  gehallen.  — 

Dem  ablegenden  Eidgenössischen  Grusse  wohnte  eine  unzehlbare  Menge  Zuhörer  bei. 

Dann  wurde  zur  Arbeit  geschritten,  und  die  Erdaurung  des  siebenten  Projekt -Artikuls,  de 
la  perp6tuit6  et  permanence  de  Talliance  proposee,  auf  das  Tapet  geleget.  Dieser  Gegenstand 
hatte  bei  den  meisten  Instruktionen  den  Rang  und  das  Präsidium.  Man  wiedmete  selbigem  mehr 
denn  drey  Stunden. 

Glarus.  Appenzell,  Biel  halten  mit  Zürich  die  ewige  Dauer  der  neuen  Bündnuss  be- 
denklich und  wünschen  einen  den  ehevorigen  Bünden  ähnlichen  Termin,  z.  Ex.  auf  Leben  des 
Königs  u.  s.  w. 

Bern  glaubt  nach  den  jetzigen  Umständen  sich  auf  die  vorgeschlagene  Perpetuitet  richten  zu 
können.  Die  Eidgenossen  haben  sich  mit  Frankreich  und  mit  Oesterreich  schon  längstens  in  ewige 
Verbindungen  eingelassen;  Zeugen  davon  sind  der  Ewige  Friede,  die  Erbverein  (sie). 

Der  Stand  Bern  hat  einen  ewigen  Ünions-Tractat  mit  den  Staaten  in  Holland.  —  Jede  Er- 
neuerung oder  Abänderung  mit  Frankreich  habender  Bünden  macht  jedes  Mahl  in  der  Eidgenos- 
senschaft Aufsehn  und  Gährung ,  welches  die  Negotiation  behindert ,  und  wozu  noch  die  Unmöglich- 
keit berechnet  werden  muss,  dergleichen  wichtige  Angelegenheiten  mit  heiliger  Verschwiegenheit 
und  erforderlichem  Geheimniss  zu  behandeln. 

Basel:  Wenn  die  Perpetuitaet  sollte  die  Klippe  seyn,  an  welcher  die  Negotiation  zu  scheitern 
Gefahr  lauffen  würde,  so  wird  der  Stand  Basel  eher  mit  offenen  Armen  die  Ewigkeit  umfassen, 
oder  sich  von  ihr  verschlingen  lassen. 

Schaffhausen  giebt  der  Perpetuit^  den  Vorzug;  bei  allen  neuen  Unterhandlungen  hat  der 
Grössere  und  Mächtigere  die  Uebermacht  des  Geheimnisses,  der  Geschwindigkeit  und  der  Auslegung. 

St.  Gallen  und  Mühl hausen  wollen  sich  zu  Allem  Einmüthigen  verstehen. 

Wegen  dieser  Verschiedenheiten  »beschlösse  man  also  einmüthig,  die  Berathung  dieser  Per- 
petuite  oder  Non-Perpetuite  fiir  eine  Weile  ruhen  zu  lassen». 

Zweites  Berichtschreiben 
-    eben  desselben,  Arau,  24  Mai  1776. 

Gestern  hat  eine  Commission  angefangen,  sich  mit  Abfassung  eines  Gegenprojekts  ohne  (mit) 
Rücksicht  auf  die  Instruktions- Bemerkungen  zu  beschäftigen. 


] 
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Eine  zweite  Commission  wird  die  Massregeln  wegen  den  Privilegien  berathen. 
Hieraus  sehen  Sie  vor,  dass  unser  Aufenthalt  in  hier  wol  bis  Ende  künftiger  Woche  sich  ver- 
schieben wird.     Votre  tr^s  humble  et  tres  obeissant  serviteur 

H  i  r  z  e  L 


Vom  gleichen  Tage  (24.  Mai  1776)  ist  das  Schreiben  der  Stadt  Genf,  welche  den  Beitritt 
zu  dem  Französ.  Bündniss  zu  erhalten  sucht. 

Magnifiques,  Puissans,  et  tris  honores  Seigneurs,  Bons  Voisins,  Singuliers  Amis, 
tris  chers  AllUs  et  Conßd6r6s! 

Dans  ce  moment  interessant,  oü  tous  les  Etats  de  la  Suisse  sont  occupes  du  renouvellement 
d'une  alliance  generale  avec  Sa  Majeste  Tres  Chretienne,  Nous  venons  solliciter  aupres  de  Vos 
Seigneuries  un  nouvel  effet  de  cette  amitie  confederale ,  dont  Elles  Nous  ont  si  souvent  donne 
des  preuves. 

Animes  des  m^mes  sentimens  que  Nos  Peres,  rien  ne  Nous  tient  plus  k  coeur,  que  ce  qui 
tend ,  a  resserrer  les  liens ,  qui  Nous  unissent  au  Corps  Helv^tique ,  et  comme  il  ne  sauroit  y  en 
avoir  de  plus  honorable  pour  Nous ,  que  de  participer  a  Son  Alliance  avec  la  Couronne  de  France , 
Nous  croirions  manquer  a  Notre  Patrie,  si  Nous  ne  fesions  pas  tous  Nos  eflforts,  pour  lui  pro- 
curer  ce  pretieux  avantage. 

Nous  Nous  adressons  donc  a  Vos  Seigneuries,  ainsi  qu'ä  Nos  Xvhs  chers  Allies  du  Louable 
Canton  de  Berne,  et  Nous  Les  prions,  avec  les  instances  les  plus  affectueuses ,  de  Nous  ^tre  fa- 
vorables  dans  cette  recherche,  non  seulement  en  Nous  accordant  Leurs  suflFrages,  mais  encore  en 
Nous  aidant  de  Leurs  sages  conseils  sur  les  demarches  que  Nous  aurons  ä  faire,  et  en  Nous  ap- 
puyant  de  Leur  recommandation  aupres  des  Louables  Cantons,  Leurs  Co -Allies. 

Vos  Seigneuries  se  sont  occupees  de  Nos  interöts  toutes  les  fois ,  qu'il  a  et6  question  du  re- 
nouvellement de  cette  Alliance,  et  le  Louable  Corps  Evangelique,  partageant  Leurs  sentimens,  Nous 
a  donne  en  1732  et  1739  l'assurance  que,  le  cas  avenant,  il  s'employeroit  avec  efficace,  ä  Nous 
y  faire  acceder.  Nous  osons  esperer,  que  ces  favorables  dispositions  subsistent  encore,  et  que, 
secondees  par  l'etat  actuel  des  circonstances ,  elles  auront  le  plus  heureux  succ^s. 

Nous  conserverons  une  reconnoissance  eternelle  d'un  Service  aussi  essentiel,  et  Nous  ne  n6- 
gligerons  aucune  occasion,  de  donner  a  Vos  Seigneuries  tous  les  temoignages  possibles  de  Notre 
affection  confederale. 

Nous  sommes  tres  cordialement, 

Magnißques  etc.  etc., 

Vos  tres  affectionnes  Voisins,  Amis  et  Allies, 
a  Vous   faire   service,   les  Sindics  et  Conseil  de 


Le  24  Mai  1776. 


GENE  VE. 


;/ 
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Drittes  Berichtschreiben 
von  dem  Hm.  Raths- Substituten  und  Legations -Sekretario  Hirzel,  Arau,  28.  Mai  1776. 

Es  hat  das  Ansehen,  dass  die  Geschäfte  in  hier  dem  Ende  zueilen,  und  ich  habe 

demzufolge  den  Auftrag,  Sie  zu  ersuchen,  durch  den  Läuflfer  die  Sessel-,  Kutschen-  und  Bedienten- 
Pferde  bei  dem  Karrer  zu  bestellen ,  dass  sie  am  Donnstag  Morgens  von  Zürich  abreisen ,  und  sel- 
bigen Abend  in  Arau  eintreflFen,  in  Hoffnung,  dass  man  am  Freytag  Nachmittags  die  Rückreise 
antreten  könne — 

Heute  wird  der  von  der  Commission  berathene  Gegen -Projekt  erdauret,  welcher  so  viel  mög- 
lich die  verschiedenen  Bemerkungen  vereinigt,  wenigstens  den  gefundenen  Zweideutigkeiten  steuret. 
Nachmittags  versammelt  sich  die  Commission  zu  Ueberlegung  des  Privilegien -Artikels.  Diese  Materie 
muss  gutachtlich  entworfen  werden,  und  dürfte  in  der  ganzen  Session  einen  völligen  Morgen  ver- 
schleissen. 

Die  Schreiben  an  die  Loblichen  Katholischen  Orte ,  an  den  König ,  an  die  beyden  Herren  von 
Vergennes  sind  in  gemeiner  Session  berathen  worden,  ligen  aber  erst  noch  der  Ausarbeitung  aus- 
gesetzt. Sie  werden  alle  in  allgemeinen  Ausdrücken  abgefasst.  Nicht  ein  einziges  Votum  wäre 
der  Instruktion*)  Meiner  gnädigen  Herren  entsprechend  und  günstig.  Alle  übrigen  H.  H.  Ehrenge- 
sandten, mit  und  ohne  Instruktion,  fanden  dem  Geschäft  angemessen,  mit  den  Lobl.  Katholischen 
Orten  auf  der  Frauenfelder- Tagsatzung  Zeit  und  Ort  zu  einer  gemeineidgenössischen  Zusammen- 
kunft zu  verabreden,  auch  von  diesem  Entschluss  an  den  Hof  Nachricht  zu  geben.  Präliminarien 
einseitig  zu  unterhandeln,  erachtete  man  ganz  wiedrig.  —  Es  würde  den  Minister  in  Verlegen- 
heit setzen,  und  bey  den  Catholischen  Ständen  Misstrauen  erwecken,  so  vertraut  man  ihnen  auch 
diesen  Schritt  participieren  wollte. 

Viertes  Berichtschreiben 
ebendesselben,  Arau,  29.  Mai   1776. 

Die  Schreiben  sind  abgefasst,  und  von   der  Session  ins   Reine   gebracht,  werden 

auch  den  Herren  Gesandten  von  hier  aus  mitgegeben  werden,  um  gerade  bey  ihrer  Rückkunft 
die  Genehmigung  derselben  in  den  Lobl.  Ständen  auf  das  Tapet  zu  legen ,  und  deren  fürdersame 
Consensberichte  an  Zürich  zu  erzielen ;  indem  den  Lobl.  Catholischen  Orten  angetragen  wird ,  ihre 
nach  Frauenfeld  abordnende  Gesandtschaften  zu  instruiren  wegen  zu  verabredender  Zeit  und  Ort 
zu  einer  ausserord.  gemeineidgenössischen  Zusammenkunft.  —  Morgens  folgt  die  Berathung  des 
Privilegien- Gutachtens,  die  endliche  Bestimmung  der  letsten  Abscheids-Artiklen  und  die  Modifi- 
cation  des  Aubaine-  und  Salz -Punkts. 


•)  Die  Instruktion  Zürichs   darüber,   Montags,  den  13.  Mai  1776  ,  Coram  Docentis,  lautet:   »Es  ist  für  einmahl 

nicht  tbunlieh,  sich  schon   dermalen  mit  den  Lobl.  Catholischen  Ständen  tief  in  diese  Materie  einzulassen, 

sondern  man  solle  den  L.  C.  Ständen  in  freundeidgenössischer  Vertraulichkeit  schreiben  — dass  man  sich  evan- 
gelischer Seits  über  die  nähere  Bestimmung  des  Inhalts  des  eint  und  andern  Artikels  mit  dem  Französischen  Hofe  in 
Unterhandlung  einlassen  müsse  ,  und  zufolg  dessen,  man  sich  an  Seine  Höchste  und  Hohe  Behörden  zu  wenden,  für 
nöthig  erachtet  habe ,  mit  dem  fehrneren  Beyfügen  ,  dass ,  sobald  man  die  verlangte  nöthige  Erläuterung  werde  er- 
halten haben,  man  willig  und  bereit  sey,  mit  Ihnen  über  diese  wichtige  Angelegenheit  eine  gemeineidgenössische  und 
vertrauliche  Conferenz  zu  halten.  «  — 
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Auszüge 

aus  dem  Abschied  von  der  zu  Arau,  20.  Mai  1776,  gehaltenen  Evangelischen  Conferenz. 

a.  Ueber  Artikel  7  des  Bundes,  die  Dauer  des  Bundes  anlangend,  spricht  der  Stand  Ziirfeii: 
Die  ewige  Dauer  verursacht  billiges  Bedenken,  indem  es  der  Natur  und  den  ehevorigen  Beispielen 
solcher  Tractaten  entgegen ,  auch  der  Unabhängigkeit  des  eidgenössischen  Freistaates  zu  nahe  geht, 
sich  mit  einem  mächtigern  Staat  für  ein  und  alle  Mal  in  ewige,  die  ganze  Nachkommenschaft 
bindende  Verpflichtungen  einzulassen,  und  somit  von  der  klugen  Maxime  der  Eidgenössischen  Alt- 
vordern abzutreten,  nach  welcher  stets  die  Verflechtung  der  Schweiz  in  die  Europäischen  Ange- 
legenheiten ausgewichen  worden,  so  dass  bei  Zürich  trotz  des  vollkommensten  Vertrauens  für 
die  erhabenen  und  grossmülhigen  Gesinnungen  seiner  jetzt  regierenden  Königlichen  Majestät  und 
des  dermahiigen  Französischen  Ministerii,  die  Befindtnuss  obwaltet,  dass  es  für  die  Sicherheit,  An- 
sehn und  Unabhängigkeit  der  L.  Eidgenossenschaft  besser  gesorgt  sei,  der  Dauer  dieses  allge- 
meinen Bundes  einen  Termin  zu  setzen. 

Ebenso  Glarus,  Appenzell  A.  Bh.  und  Stadt  Biel,  welche  die  Dauer  des  Bundes  auf  das 
Leben  des  Königs  und  einige  Jahre  hernach  zu  bestimmen  belieben  würden. 

Bern:  Die  Krone  Frankreich  muss  in  verschiedenen  Absichten  als  der  Eidgenossenschaft  na- 
türlicher und  beständiger  Freund  betrachtet  werden,  ihr  eigenes  Interesse  scheint  die  Erhaltung, 
Freyheit  und  Independenz  zu  begünstigen,  was  die  in  dem  gegenwärtigen  Projekt  angebothene 
ganze  Macht  und  Garantie  gegen  alle  äussern  Staaten  annoch  in's  Besondere  anzeiget ,  und  zugleich 
dieses  Bündniss  von  allen  vorhergehenden  wesenth'ch  unterscheidet. 

In  Erwägung  der  Ungewissheit  künftiger  Zeiten,  Umständen  und  Gesinnungen,  in  welche  die 
anfälligen  Erneuerungen  eingezielter  Bündnissen  fallen  können ,  und  in  Betracht  der  Gefährlichkeiten, 
welchen  die  Unterhandlungen  mit  grossem  Fürsten  ausgesetzt  sind ,  und  die  hier  noch  grösser  und 
unausweichlicher  seyn  müssen,  da  die  einte  kontrahirende  Parthey  aus  vielen  von  einander  ganz 
unabhängigen  Staaten  besteht;  —  glaubt  Bern,  dass  man,  woferne  man  eine  vortheilhafte ,  der 
Ehre,  der  Sicherheit  und  der  Unabhängigkeit  des  allgemeinen  Vaterlandes  angemessene  Bündniss 
erhalten  könnte,  wegen  diesem  Punkte  die  Negotiation  nicht  abbrechen  sollte,  zumahl  in  der  Ge- 
schichte unsers  Vaterlandes  mehrere  ewige  Verkommnisse  sich  finden,  z.  B.  die  Erbvereinigung 
mit  Oestreich,  der  ewige  Frieden  mit  Frankreich,  welche  nicht  ohne  Nutzen  für  die  gesammte  L. 
Eidgenossenschaft  bis  anjetzt  aufrecht  geblieben  sind. 

In  derselben  Neigung  für  eine  ewige  Bündnuss  stehen  Basel  und  Schaffhaus  en,  Stadt 
St.  Gallen  und  Müll  hausen. 

b.  The i Inahme  an  der  Bündnuss.  Artikel  2.  —  Sämmtliche  Lobl.  Stände  erachten,  wenn 
von  Mitverbündeten  und  von  verburgerrechteten  Städten  einige  —  neben  sämmtlichen  Eidgen.  Stän- 
den und  zugewandten  Städten  —  in  diese  Allianz  aufgenommen  zu  werden  verlangen,  dieser  Zu- 
wachs als  die  Befestigung  der  Stärke  der  Eidgenossenschaft  anzusehen  ist. 

Mühlhausen  bittet  die  übrigen  Lobl.  Evangelischen  Stände,  ihm  behülflich  zu  sein,  nach 
der  bisherigen  Uebung  und  vorhandenen  Beispielen  in  der  gewohnten  Ordnung  und  Stelle  als  Mil- 
Contrahens  benamset  zu  werden  (was  sämmtliche  Gesandte  gern  in  den  Abschied  aufnehmen). 
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c.  Hauptendzweck  derBündnuss.  Artikels. — Zürich  wünscht:  Die  kraft  dieses  Bun- 
des verwilligenden  Schweizerischen  Hilfs- Truppen  sollen  nur  im  Fahl  man  den  König  in  Seinen 
dermahlen  besitzenden  Landen  in  Europa,  und  zwar  auf  dem  festen  Land  angreift,  le- 
diger Dingen,  zu  deren  Beschützung  innert  den  Grenzen,  niemals  aber  äussert  denselben  gebraucht 
werden. 

Appenzell  A.  Bh.:  Da  man  den  ewigen  Frieden  in  Kraft  sich  vorbehält,  so  soll  die  von  den 
Eidgenossen  versprechende  Hülfe  allein  auf  die  Besitzungen  König  Francisci  I.,  oder  endlich  auf 
die  dermahlige  en  terre  ferme  gehen. 

d.  Hilfsverpflichtung  des  Königs.  Artikel  4.  —  Zürich  verlangt,  dass  in  klaren  Aus- 
drücken gesagt  werde,  es  sei  die  Hilfsleistung  des  Königs  nur  auf  den  Fall  gemeint,  wenn  die 
Eidgenossenschaft  von  einer  auswärtigen  Macht  überfallen  wird*). 

e.  Hilfsverpflichtung  der  Eidgenossen.  Artikel  5.  —  Zürich  und  Bern  verlangen, 
dass  das  Becrutieren  zu  Capitulations -massiger  Ergänzung  und  Verstärkung  der  in  andern  fremden 
Diensten  wirklich  stehenden  Schweizer -Begimentern  und  Compagnieen  nicht  als  eine  nouvelle  levee 
angesehen  oder  erklärt  werden  möge  (also  Statt  finden  dürfe,  auch  nachdem  der  König  das  Ver- 
langen nach  der  Hülfsmannschaft  ausgesprochen  habe). 

Glarus  erachtet  nicht  unthunlich,  Frankreich  den  Vorzug  einzuräumen,  insofern  es  um  Er- 
richtung neuer  Begimenter  und  neuer  Compagnieen  in  anderwertige  Kriegsdienste  zu  thun  ist  u.  s.  w. 

Glarus,  Basel  und  Schaffhausen  wollen  die  NichtVerpflichtung  zu  den  Hülfstruppen  auch 
auf  den  Fall  vorschwebender  naher  Gefahr  eines  Angrifi's  auf  die  Schweiz  ausdehnen. 

Bern  erachtet  nothwendig  an  dieser  Stelle  den  klaren  Vorbehalt  beyzufügen ,  dass  diese  Hülfs- 
truppen alsobald  nach  geendigtem  Krieg  wiederum  zurückkehren  sollen. 

f.  Verweigerung  des  Aufenthaltes  und  Durchpasses  der  Feinde  des  andern 
Verbündeten.  —  Die  Worte  »  pour  y  pratiquer  des  intrigues  dangereuses,  et  y  troubler  la  paix,« 
welche  in  den  vorhergehenden  Bünden  nicht  enthalten  sind,  und  die  sich  auf  einzelne  Personen 
beziehen,  wünschen  Zürich  und  Bern  wegzulassen:  dieser  Artikel  sollte  nur  auf  offenbare  und 
bewehrte  Feinde  Bezug  nehmen.  Zürich  findet  auch  das  Versprechen,  diese  Feinde  mit  bewaff- 
neter Hand  abzutreiben,  allzustark  und  verbindlicher,  als  keiner  der  älteren  Bünde  ausweist:  es 
ist  durch  einen  schicklichem  Ausdruck  Vorsorge  zu  thun,  dass  die  von  der  Eidgenossschaft  stets 
klug  beobachtete  Neutralität  auf  keine  Weise  verletzt  werde. 

Glarus  will  diesen  Artikel  so  bestimmt  wissen:  »Die  Eidgenossschaft  erklärt:  eine  genaue 
Neutralität  für  alle  feindliche  Mächte  Frankreichs  beobachten ,  jedes  Mahl  die  Grenzen  beschirmen 
und  so  viel  möglich  den  Durchpass  der  Feinden  mit  bewaffneter  Hand  abtreiben  zu  wollen.« 

g.  Versprechen  von  dieser  Bündnuss  nicht  abzustehen  und  Vorbehalt  der 
Verbindung  mit  anderen  Mächten.  —  Zürich  und  Bern  erachten,  dass  das  Versprechen 
reciprocierlich  sein  müsse:  Beide  Theile  erklären,  weder  dermahlen  in  Verbindung  mit  andern  Mäch- 
ten zu  stehen,    noch  dergleichen  künftig  einzugehen,   die  der  genauen   Erfüllung  dieses  Bundes 


*)  Diese  Forderung  von  Zürich  bezieht  sich  anf  die  Hülfeleistung  des  Königs  von  Frankreich  auch  bei  inneren 
Kriegen  der  Eidgenossenschaft,  laut  dem  Bund  von  1715,  Artikel  4. 
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nachtheilig  sein  möchten:  auch  verlangen  die  übrigen  Stände,   dass  ältere  Bünde,  wie  der  Erb- 
verein mit  Oestreich  vorbehalten  werden. 

h.  Auslieferung  der  Verbrecher  und  Zurückstellung  des  Baubs.  Artikel  14.  §.  i. 
Basel  und  Schaff  hausen  wollen  den  Sinn  der  Benennung  »criminels  d'Etat«  festsetzen,  und 
dass  unter  den  »delits  publics  et  majeurs«  die  Deserteurs  nicht  zu  verstehen  seien. 

§.  2.  Artikel  14.  Vorbehalt  dieser  Bündnuss  in  den  habenden  und  künftig 
machenden  Verträgen  mit  andern  Mächten.  —  Nach  dem  Befinden  von  Zürich 
ist  das  in  diesem  Artikel  angeregte  einseitige  Versprechen  der  Eidgenossenschaft  recipro- 
cierlich auszudrücken. 

§.  3.  Artikel  14.  Bundeshülfe  gegen  die  Vorbehaltenen.  —  Um  nur  die  gegen- 
wärtig von  der  Crone  Frankreich  durch  Friedensschlüsse  zugesicherten ,  gegenwärtig  beses- 
senen Länder  beschützen  zu  sollen,  und  damit  aus  der  Defensiv-Allianz  keine  Offensiv-Allianz 
herauskomme,  wollen  Zürica  und  Bern  die  Worte  »a  droit,  tiendra,  possedera«  ganz 
weglassen. 

Note  1.  -  Privilegia  der  Eidgenossen.  —  Alle  Stände  gehen  darin  einig,  dass  die 
beiden  von  Frankreich  gemachten  Vorschläge  das  Gegentheil  von  Privilegien  seien. 

Schaffhausen  meint,  dass  die  Eidgenossen  aus  der  Vindication  der  rechtmässig  erworbenen 
Freiheiten  und  Bechte  der  in  Frankreich  wohnenden  Schweizer  ein  wesentliches  Geschäft  machen 
und  an  den  Französischen  Hof  hierüber  Vorstellungen  gelangen  lassen  sollten,  —  allermassen  in 
Kraft  der  begründeten  Vorstellungen  der  commercierenden  Orten ,  aus  welchen  dermahlen  in  Frank- 
reich etablirte  Häuser  sich  befinden ,  es  ebensowohl  um  die  seit  kurzer  Zeit  auf  dieselbige  in  Frank- 
reich gelegte  Capitations-Beschwerd,  als  um  die  daher  zu  besorgen  stehende  Unterwerfung  der 
Zöllen  von  der  Wareneinfuhr,  der  Einquartierung  und  der  Wachten,  auch  um  den  Verlust  mehrerer 
anderer,  durch  den  ewigen  Frieden  —  feierliche  Verträge,  lettres  patentes  -  der  Schweizerischen 
Nation  um  bekannt  geleisteter  treuer  Diensten  willen,  geeigneten  und  bestätigten  Privilegia  und 
Exemtionen  zu  thun  ist.  Appenzell  und  St.  Gallen  verlangen,  dass  wenigstens  die  Beibehal- 
tung der  noch  subsistirenden  Freiheiten  und  die  Abschaffung  der  Capitation,  als  einer  der  Ehre 
und  Qualität  eines  freien  Eidgenossen  widrigen  Abgabe ,  durch  Vorstellungen  bei  der  Französischen 
Ambassade  betrieben,  und  zwar  nicht  nur  durch  Beibriefe,  sondern  in  dem  Bundes -Instrumente 
selbst,  gleichwie  bei  den  älteren  Bundeshandlungen  versichert  werden. 

Zürich  giebt  zu  bedenken,  ob  die  Eidgenossenschaft  mit  der  Crone  Frankreich  nicht  einen 
Commercientraktat  abschliessen  sollte,  mittelst  dessen  die  Personal -Freiheiten  der  in  Frankreich 
wohnenden  Schweizer,  welche  ihnen  einst  gegeben,  nunmehr  entrissen  wurden,  in  reale  verwan- 
delt werden,  und  der  diessfällige  Vortheil  allgemeiner  und  auf  die  ganze  Nation  ausgedehnt  wer- 
den könnte. 

Note  2.  Droit  d'aubaine.  —  Alle  Stände  halten  sich  an  den  1772  mit  der  Crone  Frank- 
reich geschlossenen  Vertrag;  doch  glaubt  Bern,  es  wäre  in  diesem  Vertrag  zu  erläutern,  es  sollen 
die  Schweizer  mit  und  neben  den  Franzosen,  zu  den  in  Frankreich  eröffneten  Successionen,  ohne 
Unterscheid  der  Nation  und  ohne  Bücksicht  auf  die  Beligion ,  zu  concurriren  die  Fähigkeit  haben. 

Basel  verlangt,   dass  drei  Anstände,  welche  sich  seit   Schliessung  des   Vertrags  von  1772 
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ergeben  haben,  deutlich  an's  Licht  gesetzt  werden:  1)  Dass  den  Erben  eines  seiner  Angehörigen, 
welcher  in  einer  Französischen  Colonie  starb,  die  Beziehung  der  Verlassenschaft  versagt  ward, 
unter  dem  Yorwand ,  dass  die  Eidgenössischen  Stände  keine  Colonieen  haben ,  2)  dass  in  dem 
Elsass  seinen  Bürgern  von  ihren  verkauften  Gütern  im  Wegzug  des  Erlöseten  das  droit  d'emigra- 
tion,  so  bisher  unerhört  gewesen,  genommen  ward,  und  dass  3)  von  einigen  Ständen  Schwierig- 
keiten gemacht  werden,  den  Französischen  Unterthanen  die  Abzugsfreiheiten  von  Erbschaften  aus 
den  Gemeinen  Herrschaften  angedeihen  zu  lassen. 

Note  3.  Salzkauf.  —  Zürich  verlangt,  nachdem  alle  Stände  freien  Ankauf  und  freie  Aus- 
fuhr des  Französischen  Salzes  hier  ausgesprochen  haben  wollten ,  dass  dabei  auch  nicht  der  min- 
deste Schein  bleibe,  als  ob  man  einiche  Gnade,  oder  Pensionen -Salz  zu  erhalten  gesinnet  sei. 

Die  mehreren  Stände  halten  es  hier  für  den  schicklichen  Ort  den  freien  Kauf  des  Getreides 
und  anderer  Lebensnothwendigkeiten  in  Frankreich,  wenigstens  insoweit  die  Umstände  des  König- 
reiches es  gestatten,  femer  die  freie  Ausfuhr  derselben  und  den  ungehinderten  Durchpass  für  die 
an  fremden  Orten  gekauften  Früchte  zu  verlangen. 

Basel  ist  es  angelegen,  sich  bei  dieser  Gelegenheit  seiner  Staats-  und  Partikular- Einkünften, 
Liegenschaften  und  Rechten  in  dem  Elsass ,  der  zollfreien  Einziehung  derselben  —  durch  feierliche 
königliche  Bestätigung  des  diessfälligen  Patentes  von  Calais  de  1658  zu  versichern. 

Note  4.  —  Bern  macht  den  Anzug,  alle  Beibriefe,  welche  die  reformirten  Stände  im  Bunde 
von  1663  mit  der  Krone  von  Frankreich  errichteten,  zu  durchgehen,  um  die  dem  evangelischen 
Wesen  vortheilhaften  Stipulationen ,  welche  sich  in  denselben  vorfinden ,  zu  erneuern.  Da  der  übri- 
gen Orte  Gesandtschaften  einstimmen,  so  verlangt  Glarus  bei  dem  zweiten  Beibriefe,  die  Stände 
möchten  in  Ueberlegung  nehmen,  was  wegen  der  ehe  vorigen  verfallenen  und  der  zukünftigen  zu 
verlangenden  Bundes-  und  Friedens- Gelder  zu  beschliessen  sei,  »wie  denn  gedacht  Loblichen 
Standes  Glarus,  auch  Loblichen  Standes  Appenzell  A.  Rh.  Herren  Ehrengesandte  Sich  beyläuffig 
vememmen  lassen,  dass,  wenn  dise  immerhin  bezogene  Bundes -Frucht  unter  einem  reputierlichen 
Titul  erhältlich  wäre,  wie  es  auch  in  der  Negotiation  der  Dreissiger  Jahren  das  Absehen  wäre,*) 
Ihrer  Orten  man  hiefür  auch  diessmalen  inclinierete.  —  Desgleichen  verdeutete  der  H.  Ehrenge- 
sandter von  Biel,  dass,  im  Fall  andere  Evangelische  Lobliche  Orte  Bunds- Geldter  von  Frankreich 
erhalten  würden,  Seine  Lobl.  Stadt  daran  auch  Theil  zu  nemmen,  gesinnet  wäre.« 

Der  letzte  Abschnitt  des  zweiten  Beibriefs  begreift  die  Bestätigung  des  Solothurner- Traktats 
von  1579  wegen  Beschützung  der  Stadt  Genf  und  des  Pays  de  Vaud.  Bern  fordert,  dass  diess 
in  einem  Beibrief  bestätiget  werde,  wie  auch  der  freie  Zu-  und  Abzug  von  Hülfstruppen  zu  der  Stadt 
Müllhausen.  Der  Herr  Ehren- Gesandter  von  Müllhausen  hat  den  durch  diesen  sorgfältigen  Vor- 
schlag von  Seiten  Loblichen  Standes  Bern  seiner  Lobl.  Stadt  beweisenden  Favor  Nahmens  dersel- 
ben geziemend  verdanket. 

Addendum.  —  Bern  hält  es  für  einen  Gegenstand,  welcher  der  Vorsorge  der  ganzen  Eid- 
genossenschaft werth  sei,  nähmlich  zu  trachten,  dass  nahe  an  der  Schweizergrenze   keine 
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Festungen  angelegt  werden:  die  andern  Gesandten  wollten  diesen  eidgenössischen  Vorschlag 
mit  demjenigen  »wegen  dem  freien  Hülfs-Zu-  und  Abzug  auf  Genf«  verbinden,  dass  dieser  durch 
keine  Festungs- Werken  auf  den  Grenzen  behindert  noch  beschwerlich  gemacht  werde:  der  Vor- 
schlag wird  allgemein  ad  referendum  genommen.  —  Der  Antrag  von  Bern  ging  mit  Recht  auf  Wei- 
teres, und  nicht  nur  darauf,  dass  die  Verbindungen  zwischen  Genf  und  der  Eidgenossenschaft  durch 
Festungswerke  nicht  gehemmt  werden,  was  gewiss  den  andern  Ständen  nicht  verborgen  bleiben  konnte. 
Note  5.  —  Die  Conferenz  beauftragte  die  zweiten  Gesandten  von  Zürich,  Bern,  Basel  und 
Glarus  ein  Gegenprojekt  gegen  den  Französischen  Bundesentwurf  aufzusetzen ,  in  welchem  die  we- 
sentlichsten Desideria  der  Stände  aufgenommen ,  die  zweideutigen  Stellen  des  Französischen  Textes 
aber  erläutert  würden:  Der  Gegenentwurf  (unter  A.  beigegeben)  würde  als  Instruktions- Entwurf  für 
die  evangelischen  Stände  auf  die  des  Bundesgeschäftes  halber  abzuhaltende  erste  gemeineidgenös- 
sische Tagleistung  dienen.  In  Beziehung  auf  die  Dauer  nahmen  die  mehreren  Gesandten  als  End- 
ziel des  Bundes  die  Lebenszeit   des  Königs  und  10  Jahre   hernach   an,   was   Bern  ad  referendum 

nimmt. 

Ueber  die  Privilegien  gaben  die  H.  H.  zweiten  Gesandten  in  Verbindung  mit  denjenigen  von 
Schaffhausen,  Appenzell  A.  Rh.  und  St.  Gallen  Gutachten  bei. 

Note  7.  —  Wie  wir  oben  (aus  dem  Privatschreiben  des  Gesandtschafts- Sekretärs  Hirzel)  S.  20 
meldeten,  so  fand  der  Vorschlag  von  Zürich,  dass  man  über  den  4.  und  7.  Artikel*)  mit  dem 
Französischen  Hofe  von  evangelischer  Seite  allein  unterhandeln  solle ,  ehe  man  mit  den  katholischen 
Orten  sich  zu  gemeineidgenössischer  Verhandlung  des  Bundesgeschäftes  einlasse,  einmüthigen  Wider- 
stand: die  Zürcherischen  Gesandten  verstanden  sich  nun  dazu,  über  die  Sache  ihren  Obern  zu 
berichten ,  und  dem  Antwortschreiben  an  die  katholischen  Stände  den  Wunsch  einzuverleiben,  dass 
das  Bundesgeschäft  auf  einer  eidgenössischen  Tagsatzung  verhandelt  werde,  wofür  sich  Zeit  und 
Ort  auf  dem  nächsten  Frauenfeldischen  Syndikat  bestimmen  lasse  (nebst  Abschrift  der  Antwort  der 
Evangelischen  an  den  Französischen  Hofj:  ferner  ein  Dankschreiben  auszustellen,  an  den  König 
und  die  beiden  Vergennes  und  Abschrift  an  ebendieselben  von  dem  Schreiben  an  die  katholischen 

Stände. 

Der  achte  Punkt  des  Abschieds  betrifft  Zürich  und  Bern  allein,  welche  dem  Bundesgeschäft 
in  Arau  eine  vertraute  Unterredung  der  beidseitigen  Gesandten  vorangehen  liessen,  über  die  von 
dem  Abt  zu  St.  Gallen  in  der  Landgrafschaft  Thurgau  angesprochenen  Malefizgerichte :  Zürich  will 
im  Einverständniss  mit  Bern  den  Abt  wegen  seiner  ungegründeten  Ansprüche  im  Auge  behalten, 
um  gelegentlich  den  Abt  in  die  Enge  zu  treiben,  und  die  Gleichgültigkeit  der  mitregierenden 
Orte  zu  heben:  dazu  sei  dann  eine  unerschrockene  und  standhafte  Entschliessung  einmüthig  zu 
fassen,  damit  durch  landesherrlichen  Aktus  der  Herr  Abt  aus  seinem  Posess  vertrieben  werde. 

Bern  harmonirt  mit  Zürich,  sieht  aber  vor,  dass  der  Abt  weder  zur  Uebernahme  des  Ihme 
auferlegten  oneris  probandi  gebracht  werden  könne ,  noch  sich  dem  eidgenössischen  Richter  unter- 
ziehen wolle,  unter  Vorschützung  des  Tituls  und  Qualität  eines  souveränen  Zugewandten:  weil  die 


*)  Die  reformirten  Orte  legten  t739  dem    Französ.    Grossbotschafler  de  Courteille  den  Entwurf  eines  Bundes  und 
eine  Aufzählung  ihrer  Beschwerden  gegen  Frankreich  Yor. 


*)  Die  Hülfsleistung  von  Frankreich  dürfe  sich  nur  auf  fremde  feindliche  Mächte  beziehen;  Art.  4.  Das  Bund* 
niss  sei  endlich ,  und  auf  ein  festes  Ziel  zu  setzen  Artikel  7. 
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dermahligen  Zeitumstände  und  auf  dem  Tapet  liegende,  weit  aussehende  Eidgenössische  Angele- 
genheiten nicht  gestatten,  in  diesem  puncto  rechtlich  und  mit  schärfern  Maas-Reguln  fiirzufahren, 
so  soll  ein  günstigerer  Zeitpunkt  zu  eifriger  Betreibung  desselben  abgewartet  werden.  — 

Die  Gesandten  beider  Orte  schlagen  ihren  Oberen  vor,  dass  dieselben  auf  die  gewohnte  Tag- 
leistung zu  Frauenfeld  die  Instruktion  gleichlautend  dahin  stellen  möchten,  es  sollen  die  beidseitigen 
Gesandten  einander  in  den  diessfälligen  Vorstellungen  unterstützen,  um  wenigstens  zu  zeigen,  dass 
die  beiden  Loblichen  Stände  zu  Beseitigung  dieses  Geschäftes  fortrücken ,  und  sich  nicht  ermüden 
lassen  wollen. 


A.    Beilage. 

Contre-Proje  t.*) 

ARTICLE  I". 

La  paix  perpetuelle ,  conclue  en  l'ann^e  1516  entre  le  Roy  Fran^ois  I"  de  glorieuse  memoire, 
et  les  Louables  Cantons,  devant  ölre  regardee,  comme  le  fondement  pretieux  de  l'amitie,  qui  a 
subsiste  si  heureusement  depuis  entre  la  Couronne  de  France  et  la  Ligue  Helvetique,  ainsi  qua 
des  traites  d'alliance  qui  ont  ete  conclus  en  differens  temps  par  la  dite  Couronne,  soit  avec  le 
Corps  Helvetique,  soit  avec  plusieurs  Cantons,  le  dit  traite  de  1516  sert  egalement  de  baze  a  la 
presente  Alliance  ginirale ,  Substitute  aux  pr^ce'dentes,  et  cens^e  les  avoir  abolies,  et  ses  stipulations 
seront  rappellees  dans  le  present  traite,  autant  qu'elles  seront  trouvees  conformes  ä  l'etat  actuel 
des  choses,  et  aox  intentions  des  Parties  Contractantes. 

ARTICLE  II. 

Tous  les  Cantons,  composant  le  Corps  Helvetique,  participeront  ä  la  präsente  Alliance,  ainsi 
que  ceux  d'entre  leurs  Allies,  que  Ion  conviendra  respectivement,  d'inviter  a  y  prendre  part,  et 
qui  le  desireront. 

ARTICLE  in. 

Le  Roy  et  les  Cantons  Helvetiques,  reciproquement  animes  du  desir  le  plus  sincfere,  de  re- 
nouveller  et  de  resserrer  les  liens  de  l'union,  qui  a  constamment  regne  entre  eux  depuis  plusieurs 
siecles,  et  dont  Texperience  leur  a  demontre  la  convenance  et  l'utilite,  et  voulant  faire  servir  cette 
Union  au  bien  et  a  I'avantage  commun  de  leurs  Etats  respeclifs ,  ils  contractent  par  le  present  traite 
une  veritable  amitie,  et  une  sinc^re  alliance,  purement  defensive,  et  s'engagent,  ä  se  comporter 
mutuellement ,  comme  de  bons  et  fideles  Allies,  en  avan^ant  de  tout  leur  pouvoir  leurs  avantages 
reciproques,  et  detournant  tout  ce  qui  pouiTait  leur  nuire,  promettant  de  s'entreaider  de  leurs 
bons  Offices,  et  de  se  r^unir  pour  le  repos,  la  defense  et  la  conservation  de  leurs  Personnest 
Royaumes,  Etats,  Pays,  Droits,  Honneurs,  Seigneuries  et  Sujets,  qu'ils  poss^dent  presentement 
sur  terre  ferme  en  Europe ,  en  se  donnant  a  cet  eflfet  les  secours ,  qui  seront  determines  par  le 
present  traite. 

♦)  Die  mit  CarsiT- Schrift  gedruckten  Stellen  enthalten   die  Yeränderangen,  welche  von  der  iweiten  Aaraoer- 
Confereni  za  dem  Französischen  Projekte  vorgeschlagen  wurden. 


\ 
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ARTICLE  IV. 

En  cons6quence  de  l'union.  stipulee  par  l'article  precedent,  et  le  Roy  ayant  le  desir  le  plus 
sinc^re,  que  le  Corps  Helvetique  conserve  son  etat  actuel  de  souverainete  absolue  et  de  parfaite 
ind^pendance ,  comme  de  concourir  constamment,  ä  emp^cher  qu'il  ne  soit  porte  aucune  atteinte 
h  la  liberte  et  a  la  sürete  du  Corps  Helvetique  en  general,  et  de  tous  les  Etats  qui  le  composent 
en  particulier,  Sa  Majeste  promet  et  s'engage,  de  faire  ses  eflforts,  pour  prevenir  et  detoumer  par 
ses  bons  oflSces  les  entreprises,  que  des  Puissances  etrangeres  pourraient  faire  contre  le  Corps 
Helvetique,  et  qu'au  cas  que  le  dit  Corps  ou  quelques- uns  des  Etats  et  Republiques,  qui  le  com- 
posent, en  fussent  attaques,  Sa  Majest6  les  aidera  de  ses  forces,  et  les  defendra  a  ses  frais  contre 
toute  aggression  hostile  de  leur  part,  selon  que  la  necessite  le  demandera,  neanmoins  dans  le 
cas  seulement,  ou  Sa  Majeste  en  sera  requise. 

ARTICLE  V. 

Reciproquement,  et  au  cas  que  les  Etats  du  Roy  en  Europe  fussent  envahis  ou  attaques,  et 
que  Sa  Majeste  jugeät,  avoir  besoin  pour  sa  defense  dun  plus  grand  nombre  de  Trouppes  Suisses 
quelle  n'en  aura  alors  a  sa  solde  reguliere,  et  que  celui  qui  a  ete  determine  par  les  diverses 
Capitulations,  actuellement  subsistantes ,  les  Louables  Cantons  promettent  et  s'engagent,  de  se  pr^ 
ter  k  ces  circonstances,  et  de  permettre  de  nouvelles  levees  volontaires  dans  leurs  Etats  a  la  pre- 
mifere  requisition  qui  leur  en  sera  faite  par  Sa  Majeste,  le  cas  toutefois  riservi  oü  le  Corps  Helväique 
seroit  lui-m^me  en  guerre,  ou  dans  un  peril  imminent  de  Väre, 

Cette  augmentation  de  Trouppes  Suisses,  qui  servent  en  France,  ne  pourra  exceder  de  plus 
de  six  mille  hommes  la  totalite  de  Celles,  qui  seraient  dans  ce  moment  a  la  solde  de  la  Couronne, 
Sa  Majeste  laissant  aux  Louables  Cantons  le  soin,  de  determiner  entre  eux  la  proportion,  que  cha- 
cun  aura  a  fournir  dans  la  susdite  augmentation,  et  ces  trouppes  extraordinaires  seront  renvoy^es  et 
cong4di4es  sans  le  moindre  emp^chement,  la  guerre  ßnie. 

ARTICLE  VI. 

Le  Roy  et  les  Louables  Cantons  regardent,  comme  une  suite  et  un  eflfet  necessaire  de  leur 
Union,  l'engagement,  qu'ils  renouvellent,  de  ne  pas  souflfrir,  que  leurs  ennemis  et  adversaires 
respectifs  s'etablissent  dans  leurs  pays,  terres  et  seigneuries,  et  de  ne  leur  accorder  aucun  pas- 
sage  par  leur  dit  pays,  pour  aller  attaquer  ou  molester  l'autre  allie;  promettant  reciproquement, 
de  s'y  opposer  ä  main  armee,  si  la  circonstance  le  requiert.  ainsi  qu'il  iest  praiiqui  jusques  tct, 
les  Cantons  voulant  conserver  d  cet  6gard  la  plus  exacte  neutraliti. 

ARTICLE  VII. 
Les  deux  Parties  dMarent,  qu'elles  contractent  la  prisente  alliance  defensive  pour  Ic  ternic  dont 
on  conviendra  mutuellement. 

ARTICLE  VIII. 

/Combine  avec  le  2  et  3  g.  de  l'article  14  du  projet  de  la  Cour.) 

Sa  Majeste  et  les  Louables  Cantons  en  general  et  en  particulier  s'engagent  de  la  manike  la 
plus  expresse,  de  ne  pas  se  d^sister  de  la  präsente  alliance,  et  de  ne  faire  a  cet  eflfet,  aussi  long- 
tems  quelle  subsistera,  aucune  Capitulation,  Traite  ou  Convention,  qui  y  soit  contraire. 


-    28    -- 

Les  deax  Parties  r^ervent  tcl  les  trait^  aDf^rlenrement  conclus  avec  d'aatres 
Puissances,  et  d^larent  en  m^me  tems,  qu'elles  n'en  ont  aocun  qui  pourrolt  em- 
p^clier  l'eotl^re  ex^cution  des  eng^agemens,  mutoellement  pris»  en  contractant  la 
präsente  allianee  d^rensive« 

ARTICLE  IX. 

Si  Tune  ou  l'antre  des  Parties  contractantes  entrait  en  guerre,  ou  y  prenait  pari  avec  quel- 
ques autres  Puissances,  en  execution  de  la  presente  allianee,  Sa  Majeste  et  le  Corps  Helvelique 
ne  pourront  faire  la  paix  avec  leurs  ennennis  ä  l'insgu  de  lautre  alli^,  et  sans  se  comprendre  re- 
ciproquement  dans  le  traite  de  pacification  ou  la  tröve,  qui  pourroit  se  conclure.  II  sera  nean- 
moins  laisse  a  la  liberte  et  au  choix  des  Parties,  d'6tre  comprises  dans  le  dit  traite  de  paix  ou 
de  trßve,  ou  de  s'en  abstenir. 

ARTLCIE  X. 

Le  Roy  et  les  Louables  Cantons  declarent,  que  la  presente  allianee,  n'ayant  d'autre  bul  que 
la  sürele  et  la  tranquillite  des  Etats  respectifs,  il  dependra  du  Corps  Helvetique  en  general  et  de 
cbacun  de  ses  membres  en  particulier,  de  conclure  avec  Sa  Majeste  au  sujet  de  l'entretien  des 
Regimens  Suisses .  qui  sont  acluellement  ä  sa  solde ,  de  telles  Conventions ,  qui  pourront  reci- 
proquement  convenir,  et  ces  Conventions  seront  l'objet  de  capitulations  militaires,  qui  seront  inde- 
pendantes  du  present  traite;  en  sortt  quon  sera  lihre  de  pari  et  d'autre,  de  les  continuer  ou  non,  sans 
que  cela  ait  quelque  influence  sur  r allianee  mime\  mais  on  sengage  riciproquement ,  dexicuter  les  capi- 
tulations actuellement  eocistantes,  soit  Celles  que  Ton  pourroit  faire  d  Vavenir,  suivant  leur  forme  et  teneur, 
comme  si  elles  etaient  inoncees  dans  le  präsent  traite,  par  lequel  les  priviUges,  ainsi  que  la  justice  mili- 
taire,  sont  de  nouveau  confirm^s  et  corrob&ris. 

ARTICLE  XI. 

(ou  Art.  12  du  projet  de  ia  Couronne). 

Comme  il  peut  arriver  frequemment,  que  les  sujets  de  Sa  Majeste  et  ceux  du  Corps  Helve- 
tique contractent  des  mariages,  fassent  des  acquisitions ,  ou  se  lient  par  des  societes,  obligations 
ou  contracts  quelconques,  dont  il  peut  resulter  des  contestations  ou  des  proces,  il  est  convenu 
que ,  sans  admettre  a  cet  ^gard  de  restrictions  ou  de  privileges  contraires ,  toutes  les  fois  que  des  par- 
ticuliers  des  deux  Nations  auront  entre  eux  quelques  affaires  liligieuses,  qui  ne  pourront  se  ter- 
miner a  l'amiable  et  sans  la  voye  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  oblige,  de  poursuivre  son 
action  par-devant  les  juges  naturels  du  defendeur,  a  moins  que  les  parties  plaidantes  ne  fussent 
präsentes  dans  le  Heu  m^me  du  contract,  ou  ne  fussent  convenues  de  juges  par-devant  lesquels  elles 
se  seraient  engag^es,  de  discuter  leurs  difßcultes,  le  Roy  et  le  Corps  Helvetique  s'engageant  re- 
ciproquement,  a  faire  rendre  bonne  et  hrihve  justice  a  celui  et  a  ceux  des  deux  Nations,  quir^- 
clameront  dans  ce  cas-la  le  secours  de  l'autorite,  bien  entendu  neanmoins  que  ces  dispositions 
seront  cens6es  ne  concerner  que  les  causes  purement  personnelles .  et  que  les  causes  reelles  seront 
port6es  par-devant  le  juge  territorial ,  comme  aussi  que  la  nature  et  le  caract^re  de  chaque  action 
seront  d6termines  par  les  r^gles  etablies  dans  le  lieu  de  la  Situation  des  biens. 


Par  une  suite 
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ARTICLE  XII 

(ou  Article  13  du  projet  de  la  Couronne). 

comme  a  ete  dit  ci-dessus. 


/ 


ün  banqueroutier 


ARTICLE  XIII 

(separe  de  TArticle  13  du  projet  de  la  Couronne). 

contre  un  Suisse. 


ARTICLE  XIV 

(ou  Article  11  du  projet  de  la  Couronne). 

Sa  Majeste  et  le  Corps  Helvetique  s'engagent  de  ne  pas  prendre  en  leur  protection  les  sujets 
respectifs  qui  fuiroient  pour  crimes  constat^,  ou  qui  seroient  bannis  de  l'une  ou  l'autre  domi- 
nation  pour  forfaiture  ou  d^lits  qualifies,  se  promettant  au  contraire  mutuellement,  d'apporter  tous 
leurs  soins,  pour  les  chasser,  comme  doivent  en  user  de  bons  et  fid^les  amis. 

ARTICLE  XV 

(ou  Article  14  du  projet  de  la  Couronne). 

Pour  les  mömes  vues  du  bien  public  et  d'une  convenance  commune  aux  deux  Parties,  il  a 
6te  regle  aussi  que,  si  des  Criminels  d'Etat,  des  assassins,  ou  autres  personnes  reconnues'cou- 
pables  de  delits  publics  et  majeurs,  et  declarees  telles  par  leurs  souverains  respectifs,  cherchaient 
h  se  refugier  dans  les  Etats  de  l'autre  Nation,  Sa  Majeste  et  les  Louables  Cantons  promettent,  de 
se  les  remettre  de  bonne  foi  et  a  la  premiere  requisition,  et  s'il  arrivait  aussi,  que  des  voleurs 
se  refugiassent  en  Suisse  ou  en  France  avec  des  choses  volees,  on  les  saisira,  pour  en  procurer 
de  bonne  foi  la  restitution,  et  si  les  dils  voleurs  etoient  domestiques,  ou  voleurs  de  grans  che- 
mins,  on  livrera  a  la  premiere  requisition  leurs  personnes,  pour  6tre  punies  sur  les  lieux  oü  les 
vols  se  seront  commis,  ä  condition  toutefois  que  les  frais  de  proc^dure,  reglos  par  le  juge  qui  livrera 
le  criminel ,  lui  seront  rembours4s  par  celui  qui  le  requiert, 

ARTICLE  XVI. 

lia  paix  perp^tuelle  de  1516  est  p^serv^e,  eonfirmde  et  de  nouveau  ratifi^e 
de  la  mani^re  la  plus  expresse  par  les  Parties  Contractantes,  comme  devant  sub- 
sister  toujours  ind^pendamment  de  la  präsente  allianee. 

ARTICLE  XVII 

(ou  §.  4  de  TArlicle  14  du  projet  de  la  Couronne). 

Si  par  la  suite  des  tems  on  reconnaissait ,  que  quelques  articles  du  präsent  Trait6  demandent 
quelque  6claircissement,  il  est  expressement  convenu  que,  pour  prevenir  toute  interpretation  ar- 
bitraire ,  on  se  concertera  amiablement  ä  cet  egard ,  et  on  ne  fixera  le  sens  des  dits  articles  que 
d'un  commun  accord  des  Parties  contractantes,  et  au  cos  que  ton  ne  peut  convenir,  il  sera  procidi 
suivant  la  paix  perpäuelle. 
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vn. 

Schultheiss  und  Räthe  der  Stadt  Bern  schickten,  6.  Juli  1776,  an  Zürich  ein  von  Artikel  zu 
Artikel  abgefasstes  Gutachten  über  den  Gegenentwurf,  welcher  bei  der  Conferenz  in  Arau  ange- 
nommen worden  war;  betreffend  den  vierten  Artikel  des  Gegenprojektes,  siehe  Seite  20 
(wodurch  Zürich  Hülfeleistung  Frankreichs  —  Intervention  —  bei  allfäliigen  inneren  Streitig- 
keiten zwischen  den  eidgenössischen  Ständen  verhüten  wollte),  sandte  nach  drei  Tagen  der 
geheime  Rath  von  Bern  an  die  Gn.  Herren  Geheimen  Räthe  von  ZOrlch  folgendes 
Schreiben  d.  d.  9.  Juli  1776. 

Unsere  u.  s.  w. 

Es  haben  Unsere  gnädigen  Herren  und  Oberen  unter  reifer  Prüfung  des  letst  Arauischen  Ab- 
schieds und  beygeschlossenen  Contre  -  Projects ,  aus  vielen  wichtigen  Gründen  Bedenken  getragen, 
derjenigen  Abänderung  beyzustimmen,  welche  vermittelst  einer  Versetzung  der  Worten,  Puissance 

etrangere,  in  dem  vierten  Artikel  des  Französischen  Bundes -Projektes  angerathen  wird.  — 

Man  hat  bei  Uns  durchgehends  von  dem  wahren  Sinne  dieses  vierten  Artikels  in  dem  Projekte  des 
Hofes  so  geurtheilt,  dass  der  ganze  Zusammenhang  desselben  nicht  nur  die  versprochene,  thätliche 
Hilffe,  von  Seite  Frankreichs,  mit  dem  einzigen  Fall  eines  Angriffs  der  Eidgenossschaft  überhaubt, 
oder  einzelner  Staaten  derselben,  von  Seite  einer  fremden  Macht,  aufs  deutlichste  verknüpfe; 
sondern  auch  dass  nach  dem  natürlichen  Begriff  der  Wortfügung  und  Verknüpfung  dieses  ganzen 
Artikels,  die  Worte  Puissance  etrangere,  sich  anfalle  mögliche  in  diesem  Artikel  berührte  Fahle 
beziehen  müsse.  Dass  ferners  die  Stelle,  wo  von  Seite  Lobl.  Standes  Zürich  diese  Einschaltung 
verlangt  worden,  nur  von  entreprises  contre  le  Corps  Helvetique  überhaubt  redet,  folglich  den 
Fahl  der  Misshelligkeiten  in  dem  Innern  der  Eidgenossschaft  ausschliesset:  Also  hier  kein  Missver- 
ständniss  möglich  scheint,  und  diese  Versetzung  um  so  viel  überflüssiger  w  ird ,  als  die  guten  ofiicia 
der  Crone  Frankreich,  in  Anschlägen  oder  entreprises  contre  le  Corps  Helvetique  überhaubt,  als 
eine  der  vornemsten  Früchten  dieses  künftigen  Bundes  für  die  Lobl.  Eidgenossschaft,  in  eben  die- 
ser Stelle  deutlich  versprochen  sind. 

Da  ferner  Unsere  Gn.  H.  Herren  und  Obern  betrachtet,  wie  anstössig  es  scheinen  dürfte,  bei 
einem  Bundes -Projekt,  der  den  so  beschwerlichen  Bund  von  1715  wieder  zernichten,  und  eben 
bei  dem  Artikel,  der  den  gefährlichen  fünften  Artikel  des  letst  gedachten  Bundes*)  zerstören  soll, 
ohne  genügsamen  Anlass,  gegen  die  Absichten  Frankreichs  oder  unserer  katholischen  Miteidge- 

*)  (Siebe  wiederum  S.  22.)  Derselbe  sagt  ans:  Wenn  die  Eidgenossenschaft  oder  ein  Ort  oder  ein  Stand  in's 
Besondere  von  einer  fremden  Macht  angegriffen  oder  innerlich  beunruhigt  würde ,  so  wird  im  ersten  Fall  der  König 
nach  Nothdarfl  und  Ersuchen  mit  seiner  Macht  behülfltch  sein,  im  andern  Falle  aber  werden  der  König  oder  seine 
Nachfahren ,  als  der  Eidgenossen  gemeinsame  Freunde  und  Bundsgenossen  ,  auf  Ersuchen  des  beschwerten  und  be- 
drängten Theils ,  alle  gütlichen  Mittel  anwenden,  am  die  Parteien  zn  vermögen,  dass  sie  einander  gegenseitig  Recht 
kälten ,  and  wenn  auf  solchem  Wege  der  verlangte  Effekt  nicht  völlig  erhalten  würde ,  so  werden  der  König  oder 
•eine  Nachfahren,  ohne  etwas  vorzunehmen,  so  dieses  Bündnis«  umstossen  möchte,  die  von  Gott  ihnen  gegebene 
Macht  In  ihren  eigenen  Kosten  anwenden ,  um  den  Beleidiger  zu  verpflichten ,  sich  wieder  den  Regeln ,  welche  in 
den  Bündnissen ,  so  die  Orte  und  Verbündeten  unter  ihnen  haben ,  vorgeschrieben  sind ,  zu  unterwerfen.  Der  König 
and  seine  Nachfolger  werden  sich  erklären ,  Garant  zu  sein  für  diejenigen  Traktaten ,  welche  zwischen  den  Lobl. 
Orten  mochten  aufgerichtet  werden  ,  im  Falle  Gott  zaliesse,  dass  unter  ihnen  einige  Entzweiung  entstünde. 


tfjMi 
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nossen  ein  Misstrauen  zu  zeigen,  welches  verdriessliche  Aeusserungen  aufwecken,  und  den  un- 
zweifelhaften Wunsch  des  Hofes  erschweren  könnte ,  die  Lobl.  Cathol.  Eidgenossen  zu  williger  Bei- 
seitssetzung  des  Ihnen  in  gewisser  Absicht  angenehmeren,  und  auf  Ewig  geschlossenen  Bundes 
von  1715  zu  vermögen.  So  wünschte  man  angelegentlich  von  Seite  hiesigen  Standes,  dass  die 
gleichen  Gründe  und  Betrachtungen  von  Hohem  Stand  Zürich  beliebt  werden  möchten,  damit  nicht 
durch  ungleiche  Instruktionen  auf  bevorstehende  Allgemeine  Tagsatzung  die  von  Uns  besorgten 
Schwierigkeiten  veranlaset  werden:  da  Wir  insonderheit  erwegen,  wie  sehr  die  Uebereinstimmung 
in  den  Gesinnungen  beydseitiger  Lobl.  Stände  zu  dem  erwünschten  glücklichen  Ausgang  dieses 
wichtigen  Geschäftes  beytragen  muss.  Wormit  Wir  Euch,  U.  V.  L.  A.  E,  sammt  Uns  göttlichem 
Machtschutz  bestens  empfehlen.  —  Datum  den  9.  Juli  1776. 

Statthalter  und  geheime  Räthe 
der  Stadt  BERN. 
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Schultheiss  und  Math  der  Stadt  Luxem  an  den  eidgenössischen   Vorort  Zürich, 

den  19.  Heumonath  1776. 

Unser  u.  s.  w. 

Wir  beeifern  Uns,  durch  schleunigste  abschriftliche  üebersendung  Eurer,  U.  G.  L.  A.  E.,  und 
übriger  Lobl.  Evangel.  Ständen,  sammt  Zugewandten,  schätzbarsten  Zuschrift,  vom  dreyzehnten 
fliessenden  Monats,  sammt  Bey lagen  in  Ansehung  des  Bundesgeschäfts  mit  der  Crone  Frankreich, 
Euern  und  Unsern  G.  L.  A.  E.  der  Lobl.  Cathol.  Ständen ,  Herren  Abten  zu  St.  Gallen ,  und  Lobl. 
Republik  Wallis,  das  angenehme  Vergnügen  und  die  trostreichen  Empfindungen  mitzutheilen ,  die 
Wir  bey  Belesung  dieses,  mit  vaterländischer  Sorgfalt,  brüderlicher  Liebe  und  edelster  Denkens- 
art abgefassten  Erlasses,  allbereits  gefühlt  haben. 

Nach  Euerer,  U.  G.  L.  A.  E.,  freundgeneigten  Einladung  und  Unserem  nachgesetzten  gezie- 
menden Antrag,  werden  dieselbe,  sammt  Uns,  sich  angelegen  seyn  lassen,  Ihre  Ehren- Gesandt- 
schaften*) auf  den  22^*®"  nächstkünftigen  Herbstmonaths  zu  der  abzuhaltenden  Allgemeinen  ausser- 
ordentlichen Tagleistung,  die  Uns  einen  der  glücklichsten  Zeitpunkten  für  Unser  gemeinsames 
theuerstes  Vaterland  verspricht,  mit  gf,deylichen  Verhaltungsbefehlen  abzuordnen,  u.  s.  w.  (Bern 
nennt,  den  29.  Juli  1776,  das  Luzern»'^che  Schreiben  »ein  in  den  verbindlichsten  Ausdrücken 
abgefasstes  «.) 


*)  Unterdessen  hatte  die  Eidgenössische  allgemeine  Tagsatzung  (Jahrrechnungs -Tagsatzung)  zu  Frauenfeld  für  gut 
erachtet,  durch  die  Eidgen.  Canzlei  der  Landgrafschart  Thurgau  zu  Behandlung  des  Bnndesgeschäfles  eine  gemein- 
eidgenössische Tagsatzuog  in  Baden,  auf  Sonntag  den  22.  September  1776,  vorzuschlagen;  dieselbe  heisst  auch  ofB- 
ciell:  Extra -Conferenz.  —  Abt  Beda  erlbeilt  dem  Frauenfeldischen  Schlüsse  geziemend  die  Aeusserung  dahin,  dass 
er  zu  diesem  Ende  seine  Gesandtschaft  an  erwehnte  Mal -Statt  Baden  auf  ersagte  Zeit  mit  gehöriger  Instruktion  ab- 
luordnen  Vorhabens  sei;  Stift  St.  Gallen,  30.  Juli. 
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